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Un festival mondial des pays 

francophones à Montréal en 74 
per Jean-Pierre Bonhomme 

OTTAWA Les ministres et les ambassadeurs des 22 
pays membres de l'Agence culturelle et technique des pays 
de langue française, qui se réuniront au Canada à comp-
ter du 11 octobre, vont étudier la possibilité d'organiser 
un festival artistique et sportif de la francophonie d'une 
envergure semblable à celie des jeux du Commonwealth 
des pays britanniques. 

Le festival, qui a déjà reçu l'approbation du Conseil 
de l'agence, aurait lieu vraisemblablement à Montréal en 
1974 et il pourrait attirer quelque 15,000 artistes et athlè-
tes du monde français. 

. C'est ce que le secrétariat de l'oranisme internatio-
nal. dont le siege est à Paris. a révéle hier dans la capi-. 
tale canadienne ou des bureaux ont été.ouverts cette semai.» 
ne. 

Les délégués à la deuxième conférence générale de 
l'Agence — la réunion de fondation avait eu lieu à Niamey 
en 1970  étudieront en outre un second projet àmbitieux. 
Il s'agit .d'une société africaine multinationale d'édition. 
La création de cette société répondrait en effet aux désirs  

des Africains qui se plaignent d'être dépendants de l'Eu-
rope et de l'Amérique pour les fournitures de livres de 
tous genres. 

Les délégués , feront de surcroit le bilan des activités. 
Jusqu'à maintenant, les programmes déjà établis sont d'un 
caractère limité vu le peu de moyens dont l'Agence dispose. 
L'organisme a un budget annuel de 2 millions seulement. 
La France, le Canada et la Belgique versent respective-
ment, dans l'ordre, 45, 33 et 12 pour cent de la somme. 
Le Québec, quant à lui, verse 50 pour cent des frais de 
fonctionnement, ce qui représente une somme d'environ 
$50,000. 

Dans la majorité des cas, les pays seront représentés. 
par des ministres de l'éducation. Certains pays enverront • 
toutefois leurs ministres des affaires étrangères. 

La France, par exemple, délègue son secrétaire d'È-
.tat à l'éducation nationale. M. Pierre Billecoq. La Bel-: 
gique et le Sénégal, eux, envoient chacun deux ministres. 

On ne connaît pas encore les dirigeants des déléga-
tions du Canada et du Québec.  On prévoit que la délégation 

canadienne sera dirigée par le secrétaire d'Etat, M. Gé-
rard Pelletier, et celle du Québec, par le ministre des af-
faires culturelles, M . François Cloutier. 

On reconnaît, au secrétariat, qu'un échec des conver-
sations en cours pourrait compromettre la bonne marche 
des travaux de l'Agence surtout si, en Mettant les choses 
au pire, le Québec retirait sa délégation. On 'ne croit tou-
tefois pas qu'il faille sérieusement envisager cette possibi-
lité à l'heure actuelle. 

Les séances de l'Agence auront lieu consécutivement à 
Ottawa le 11 et le 12 octobre, à Montréal le 13 et à Québec 
le 14 et le 15. 

A l'origine. les séances de l'Agence devaient avoir 
lieu uniquement à Montréal. Le gouvernement fédéral 
ayant insisté pour que les séances aient plutôt lieu à Ot-
tawa. le gouvernement du Québec a réclamé à son tour que 
la conférence ait lieu à Québec. de telle sorte qu'il a fallu 
se résigner à la solution présente.  

La conférence s'ouvrira en assemblée générale dans 
la salle du Sénat. Le ministre de l'éducation du Niger, 
président sortant de l'Agence, ouvrira la séance et de 
premier ministre Trudeau prononcera l'allocution  
bienvenue. 

Par la suite. les délégués se réuniront en comités qui 
siègeront à huis clos. Une procédure semblable est prévue 
à Québec. 

La principale réalisation de l'Agence de coopération 
est l'école d'administration publique de Bordeaux destinée 
à parfaire la formation des étudiants africains. Cette éco-
le ouvrira ses portes en janvier 1972. 

L'Agence' a aussi organisé un .  échange de 90 stagiaires 
africains, canadiens et • français et elle offert des bourses 
d'étnde. 

Les conférences générales de l'Agence doivent avoir 
lieu tous les deux ans. mais on a fait exception cette année. 
la  réunion de l'an passé étant celle de fondation. 
correction 
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Voeu des parlementaires de langue française

Une meilleurse coordination t
avec l'Agence de coopération

culturelle et technique

programmes de l'organis-

(Par N. G.) . L'Associa-
tion internationale des par-

lementaires de :langue fran-
çaiae,:, groupant p]us^ de. 20 .
pays; désire être consultée
'par J'Agence de coopération
çuituretle et technique des
Qays-.`-. francophones avant
que„^nez soient élaborés les

me.
L'Association, tout en se

félicitant des rapports qui
existent déjà entre J'Agence
et l'Association au sein du
conseil aconsulta2if, estime
qu'il convient de développer
encore davantage cette col-,
laboration entre les dèux or-
ganismes.

Et; de fâçon a pouvoir
jouer un rôle concret et effi-
cace au niveau de l'élabora-
tion des programmes de
coopération de. l'Agence,
l'Association â décidé de
transformer sa commission
ad hoc en une commission
.permanente de la coopéra-
tion culturelle et techniaue:

Les parlementaires ont en
outré souhaité' que dans la
mesure du possible les da- _
tes et les lieux de réunion
de la Conférence générale
de l'Agence, d'une part, et
de l'assem.hlée générale de
1'Associatidn, d'autre -part,
soient fixés de façon à per-

mettre aux deux organis-
mes de prendre part à leurs
travaux respectifs, c'est-à-
dire que les réunions aient
lieu l'une à- la suite de l'au-
tre.

,L'AIPLF,_a également ex-
primé le voeu que la Confé-
rence -générale de l'Agence
lasse appel aux cnmpéten-
ces que, récèle l'Association
en matière de coopération
lors de la fixation de la
composition du Comité dés
programmes.

Elle croit utile, de plus,
que l'Association s'informe
en envoyant des missions. de
parlementaires étudier sur
place les actions de l'Agen-
ce.

Ce qui précède démontre
hors de tout doute raisonna-
ble les liens étroits qui exis-
tent entre l'Association in-
ternationâlë des'" parlemen-
taires francophones et d'A-
gence de coopération cultu-
relle et technique dés .pays
francophones'.

,Cela démontre mieux en-
core l'illogisme qui pourrait
exister si le Québec, tout en
participant à part entière
aux travaux de l'Association
dans les limites de ses com-
pétences, ne pouvait pas en
faire ` autant, également
dans les limites de ses .com.-
pétences et aux côtés d'une
délégation canadienne, aux
travaux de, l'Agence.
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Il n'est pas question 
de fanions 	 \ 

Au grand dam des fauteurs de troubles professionnels et des 

:petits maîtres chicaneaux, il n'y aura pas de guerre de fanions 
:entre Québec et Ottawa lors de la prochaine conférence de 

-l'Agence de coopération culturelle et technique des pays fran-
:,cophones. 

L'Agence, on le sait, est cet organisme péniblement mis au 
. monde à Niamey (Niger) en mars 1970 en dépit d'une querelle 
:canadienne que 'nos représentants fédéraux et provinciaux (du-

.,Québec) n'avaient pas eu la sagesse de vider avant le départ du 

:Canada. Un dénouement honorable a finalement permis la nais-

-:sance de l'Agence au grand soulagement des Africains. Malga-
ches et Asiatiques qui se perdaient dans nos difficultés constitu-

tionnelles et nos rivalités politiques. 

: 	Au départ de Niamey, la paix régnait entre Québec et  Ot- 
tawa et tout indique qu'elle subsiste au niveau officiel. Cette paix 

;ne fait pas l'affaire de certains agitateurs qui relancent la guerre 

:des fanions et des tapis rouges. Par bonheur, on garde la tête 
:froide chez les chefs politiques, ce qui a permis au ministre qué-
.becois des Affaires culturelles, le Dr François Cloutier, d'af-

firmer mercredi que les entretiens évoluent favorablement entre 
lui et le ministre des Affaires extérieures, M. Mitchell Sharp. 

- 	La veille, il est vrai, le premier ministre fédéral, M. Trudeau, 

-s'était permis une imprudence verbale sur la question, et le Dr 

'.‘Cloutier se demande pourquoi. La réponse est très simple, c'est 

:que M. Trudeau n'est ni sourd ni aveugle et qu'il se rend bien 

'compte que des amateurs de querelle — dont quelques journa-

listes, malheureusement — aimeraient bien susciter un nouvel 

-esclandre lors de la conférence qui débute le 11  octobre et qui, 

:jusqu'au 16. conduira successivement les représentants des 22 
:pays membres à Ottawa, Montréal et Québec. 

C'est dans l'esprit de ces fauteurs de troubles que des dif-
ficultés existent et non au niveau officiel. Il faudra cependant 

être prudent car lès fauteurs de troubles pourraient fort bien par-

; venir à distiller leur mécontentement au sein même de la confé-

rence si les chefs de délégations manquaient de vigilance et de 

fermeté. 

Entre Québec et Ottawa. l'accord règne donc sur les prin-

cipes. Il ne reste qu'a déterminer les modalités de la parti-

- cipation du Québec à l'Agence; ce qu'il importe de faire avant 

..que ne débute la rencontre si l'on ne veut pas que. de noueau, le 

:Canada se couvre de ridicule aux yeux des autres pays. 
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Accord entre Québec et Ottawa
'Le Québec jouira d'un statut

particulier , mais non de la
souveraineté, a l'intérieur

de l 'Agence de coopération
par Normand GIRARD québécois ne soient pas d'ac-

Le Québec n'a ni avanr,-.é qt„ cord.
reculé au terme de J,k,;^ " I i tun :i'rmation de la conclu=
sion d'un accord avei Y.()ttt.v:A sion de cette entente avec le
sur le statut qu'il occw'pera au' "pouvoir central est venue de M.
sein de l'Agence de coopération François Cloutier, ministre des
technique et culturelle des pays Affaires, culturelles, hier après-
francophones au regard del'ar- midi au cours d'une conférence
rangement ad hoc,qui avait pré- de presse accordée peu avant
valu à Niamey.- 'son départ pour Paris.

Le Québec pourra s'identifier Quant au premier ministre,
distinctement a l'intérieur de la M. Robert Bourassa, qui était
représen2ation canadienne, et présent, il a qualifié l'entente
s'il détiendra une voix au con- "d'acceptable pour le Québec en
seil d'administration de l'organis- ce sens qu'elle donne au Québec
me, il n'aura pas de droit de une liberté de ^manoeuvre né-
vote à la Conférence générale cessaire à sa liberté culturelle.
de l'agence. On n'est pas parfaits, dit-il,

t;.'. -f- â-',

,,nadien

Ce droit sera détenu par le mais on règle les problèmes".
Canada bien que le Québec Pour el porte-parole du comi-
pourra forcer la délégation ca- té ministériel à qui le premier

advena
: --dla

^5,\;^^ prov

r<F'.>a^''.,^.

a s abstenir de voter ministre avait confié le soin des
t que sur des matières négociations avec Ottawa, l'ac-
mpétence exclusive de cord -atteint les deux objectifs
ce, les représentants visés par le Québec.

c
M. Cloutier a en effet expli-

qué que le Québec aura une
participation reconnue dans les
institutions de l'Agence de coo-
pérâtion,.et il pourra participer
au programme et aux activités
de l'organisme de sorte que cet-
te présence lui, permettra d'in-
tervenir dans.les matières rele-
vant de sa compétence.

Selon lé ministre, il était im-
pensable que le. Québec obtien-
ne un droit de vote distinct de
celui du Canada dans un orga-
nisme international; le Canada
étant un pays souverain et ne
pouvant pas déléguer une partie
de sa souveraineté.

Notons qàe l'accord entre Ot-
tawa et Québec intervient une
semaine. à peine avant la C Ré-
rence générale de l'Agen de
coopération culturelle et t hni-
que, laquelle se tiendra à tta-
wa et Québec du 9 au 14 octo-
bre.
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jouissances à Bytown: le droit de vo-
té, demeure à Ottawa et s'y enracine.
Le Québec? Ce palier inférieur de
gouvernement reçoit, en récompen-
se de sa bonne conduite, un droit de
veto dans les matières relevant de
sa compétence.

Le ministre Cloutier oublie ou
feint d'ignorer qu'il existe d'innom-
brables zones grises dans les. rela-
tions fédérales-provinciales. La
main-d'oeuvre, selon les ministres
ou les sous=ministres en place à
Québec, fait ou ne fait pas l'objet de
la convoitise québécoise. Les com-
munications, même ' si la fresque du
ministre L'Allier se négocie main-
tenant à l'état de carte postale, cons-
tituent assurément un secteur liti-
gieux. La justice, écartelée entre le
code criminel canadien et l'adminis-
tration québécoise de la justice, os-
cille elle aussi entre deux p8les. On
pourrait continuer presque à l'infini.

Lorsque les zones grises englo-
bent d'aussi vastes territoires, il
est simpliste et imprudent de pro-
céder comme le fait le docteur Clou-
tter. Qui va déclarer où s'arrête la
compétence québécoise? Qui pourra,
en : cours de discussion ou au mo-
ment d'un vote remettre entre les
mains de la dél4gation québécoise le
dM1t de veto? Le ministre Cloutier
ne semble pas y voir de problèmes
et il lui suffit de ne pas perdre la
face totalement.

Dans lé pratique, les délégations
canadienne et québécoise seront, na-
turellement, aussi opposées que peu-
vent l'être les gouvernements. Ce qui
n'est pas clair quand les goûverne-
ments discutent ne le deviendra pas
parce que les autres ys assistent à.
Ia discussion. L^ po

pays assistent
en ma-

tière d'affaires sociales ou de com-
munications feront, dans n'importe
quel Niamey, l'objet d'une nouvelle
querelle entre les représentants fé-
déraux et la délégation québécoise.

Et c'est pour un droit de veto aus-
si anémique que le ministre Clou-
tier se resigne une fois pour toutes
à ce que le Québec laisse .Ottawa

Un autre accord farfelu détenir le seul droit de vote. C'est
une maigre consolation que de pou-

Le docteur François Cloutier, qui
nous a signé une honteuses armisti-
ce sur le front de l'immigration,,
vient de dresser le drapeau blanc
sur la participation québécoise à l'A-
gence de coopération culturelle et
technique des pays francophones._Ré-

voir occasionnellement bâillonner
l'autre quand on s'engage soi-m&
me à un silence éternel. .

Vite, qu'on éloigne toutes :les plu-
mes avant que le docteur Cloutier ne
songe à un nouvel accord!

Laurent LAPLANTE
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La cinquième roue du char 
A l'Agence francophone, le Québec n'aura pas le droit de 

vote, mais il aura droit de veto ! C'est à cette curieuse conclusion 
qu'en sont venus les négociateurs fédéraux et provinciaux qui 

s'affrontaient depuis quelques jours au sujet de la représentation 
québécoise au sein de cet organisme de coopération culturelle et 
technique des pays francophones. 

Il faut refaire un peu d'histoire. Ce n'est qu'au moment de 
l'arrivée au pouvoir de M. Lesage que, dans un grand élan nationa-
liste, furent ouvertes les voies de la coopération avec la France. Les 
premiers accords portent la signature de M. Paul Gérin-Lajoie, alors 
ministre de l'Education. Subitement, Ottawa se découvre aussi une 
vocation francophone, surtout à l'étranger. Et Ottawa découvre 
aussi une autre occàsion de chicane avec le Québec qui s'en tient 

pourtant prudemment aux matières qui relèvent constitutionnelle-
ment de sa juridiction. Il y a donc affrontement. Mais M. Pearson 
n'est pas fort et le gouvernement du Québec peut facilement lui 
tenir la dragée haute. On finit donc par s'entendre dans les limites 
d'un accord-cadre qui sauve la face du gouvernement fédéral. 

Arrive au pouvoir un nationaliste d'un grain plus serré en-
core. Il se nomme Daniel Johnson. Dans une perspective plus large, 
il ouvre les voies de la francophonie au Québec et déborde rapide-
ment les accords-cadres. Ce n'est plus seulement avec la France 
que le Québec veut traiter, mais avec tous ceux qui, comme no -us, 
parlent le français dans le monde. Ottawa grogne, mais Québec 
n'en a cure ! 

Et les ententes se multiplient. Cahin-caha, tout va jusqu'à 
l'avènement de Trudeau à Ottawa et dès' lors les affaires se gâtent. 

La mise au pas du Québec est engagée et, il faut bien le dire, le 
nouveau gouvernement québécois tient un peu trop à éviter la 
bagarre. De concession en concession, il perd sans cesse du terrain, 
se laisse enfermer dans des délégations multipartites dont les fédé-
raux prennent la direction. C'est Ottawa qui devient le leader de 
notre culture et de notre langue. 

Les choses en sont là. Nous serons donc, au sein de cette 
agence dont nous fûmes cofondateurs, la cinquième roue du char. 

Ce n'est pas reluisant, même avec un droit de veto à la clé. Il faut 

cependant espérer, à la lumière des déclarations faites en fin de 
semaine par M. Bourassa devant M. Maurice Schumann, ministre 

français des Affaires étrangères, que le Québec poursuivra dans 
la voie qu'il s'est tracée depuis dix ans. Il risquerait sinon de mourir 

asphyxié. 
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"fst^.ce norrnal - qu'un m inistre.n .^stre
^ f^déral représente le Canada.^
comme une nation française ?"

"^'Ou^•"re"répond Sharp^ pQ
0'ITAWA (PC) - La conférence.de

t'Agence de. coopération culturelle et
t^xhnlqucs des pays francophones, qui,
aura lie^t la semaine prochaine, à0t-:
tawa, a provoqué un vif échange,
bier, Aug Communes, entre un député
ootrservateur;, anglophone et. le minis-:
tre deat Affeir^s.eatétleures, k. Mit-;
cheli Sharp.

Cidbpnté de la Nouvelle-Ecosse, M::
Donald Mtbmils; a semblé trouver !
éh*anl .ge qu'un ministre canadien parti-;.
cipe à cette conférence comme mem-
bre -' actif, . atm, que tel n'est pas lé
caa 'dans 'des conférences. similaires
impliquant des groupes dont la langue
é»4t par1éé au Canada.

"Est-ce. que le miNstre. ; considère
qu'un membre du cabinet canadien
représente le. Canada comme une na-;

tion française", a demandé le'député. .
"0ui; M. le président, a rétorqué M.

Shatp. Je crois que le Canada est l'un
des glus importants gays francophones
du monde".

M. Mclnnis est revenu à la charge
pour demander s'il est juste qu'un mi-
nistre. . agisse:- ainsi au détriment des
autres langues parlées au pays.

M. Sharp a répliqué. immédiate.,
mentc "Non, M. le président. Le Ca-
nada est . aussi l'un des elus impor-
tants pays de langue anglaise".`
MkonMnt

Non satisfait de cette: réponse, le
député conservateur a lancé:

'Je me demande' si le ministre
pourrait nous expliquer quelle sorte_, ^
de langue nous parlons maintenant.

De quel droit le, premier ministre
peut-il se permettre de s'associer i;<uit
ministre qui va promouvoir le Canada
comme une nation de langue française
seulemetit, comme 1'a fait ce minis-
tre, M. Sharp.
'tre, M. Sharp?"

La discussion a été interrompue par
le président des Communes. M. Lu-
cien Lamoureux, pour passer aux af-
faires du jour.

Peu. auparavant, le député conserva-
teur de. Hillsborough, M. Heath Mac-
quarrie, a voulu savoir quelle serait
la disposition des drapeaux à la confé-
rence et si le fleurdelysé du Québéc
flotterait à côté de la feuille d'érable.

M. Sharp a déclaré qu'il avait eu
des discussions très utiles avec le
gouvernement du Québec et que cette
question avait été reléguée. au second
plan.



Conférence sur la francophonie 

Québec mettra l'accent sur 
k culture et l'éducation 

de notre bureau de Québec 
QUEBEC — Le Québec entend 

défendre trois projets Principaux à 
la conférence générale de l'Agence 
de coopération culturelle et techni-
que des pays francophones, soit: la 
revalorisation de l'enseignement du 
français, la mise sur pied de nor-
mes techniques urdformes dans le 
secteur de la télévision éducative 
et une meilleure coordination dans 
certaines manifestations culturelles 
comme la diffusion dit livre d'ex-
pression française (surtout québé-
cois). 

C'est ce  •  qu'a déclaré hier le 
commissaire général du Québec à 
la coopération avec l'extérieur, M. 
Yves Michaud, au moment où la 
délégation québécoise fais,* ses 
préparatifs de départ en vue d'al-
ler participer aux travaux de la 
conférence de l'ACCTPF qui doit 
débuter dimanche à Ottawa. 
Compétences constitutionnelles 

La position québécoise, selon M. 
Michaud, tournera autour de ses 
compétences constitutionnelles (tel 
que l'implique son statut de gou-
vernement participant), c'est-à-dire 
éducation et culture. 

Particulièrement au niveau de la 
diffusion du livre québécois, le 
commissaire a exprimé l'opinion 
que le Québec n'avait pas, compte 
tenu de la qualité de l'abondance 
de la production locale, sa juste 
part du marché international et 
surtout français. 

Quant à la télévision éducative, il 
s'agit, a-t-il ajouté, de trouver les 
techniques qui seront uniformes 
dans tous les pays francophones, 
en particulier en ce qui • concerne 
la production de documents audio-
visuels (problème de diffusion en 
pays francophones), par cassettes, 
des émissions éducatives produites 
par Radio-Québec. 

M. Michaud a souligné que l'idée 
du Québec de mettre l'accent sur 
quelques thèmes majeurs seule-
ment a pour but d'éviter des per-
tes d'énergie et d'assurer, au cours 
des deux prochaines années, une 
concentration efficace sur ces ques-
tions à caractère universel et gée-
ral. Ainsi, d'ailleurs, le Québec re-
joint la position de la France et de 
plusieurs pays francophones d'Afri-
que qui veulent donner une voca-
tion très précise aux programmes 
de l'Agence. 

La délégation québécoise sera 
présidée par François Cloutier 

de notre bureau de Québec 
QLIEBEC— C'est le ministre des 

Affaires culturelles, M. François 
Cloutier, qui présidera la délégation 
québécoise à la conférence générale 
de l'Agence de coopération culturelle 
et technique des pays francophones 
dont les travaux débutent en fin de 
semaine à Ottawa et se poursuivront 
quelques jours plus tard à Québec. 

On sait que le Québec, après des 
négociations de plusieurs mois qui 
ont suivi la conférence de fondation 
de l'agence, à Niamey l'an dernier, a 
obtenu qu'Ottawa lui concède le sta-
tut de "gouvernement participant 
au sein de l'organisme international. 
Représentation distincte 

présentation distincte à la codé-
rance de l'agence, un droit de parole 
distinct et un droit de veto dans les 
matières qui relèvent de sa juridic-
tion. Le Québec, par ce statut, ob-
tient aussi le droit de participer à 
part entière aux institutions et au 
conseil d'administration de l'agence. 

La délégation québécoise à la pré-
sente conférence sera composée de 
cinq personnes, outre le ministre 
Cloutier. Ce sont: le commissaire gé-
néral à la Coopération avec l'exté-
rieur, M. Yves Michaud; le sous-mi-
nistre de l'Education, M. Yves Mar-
tin; le sous-ministre des Affaires cul- 
turelles, M. Guy Frégault; le secré- 
taire général du Conseil du Trésor, 
M. Michel Bélanger, et le sous-minis- 
tre adjoint aux affaires intergouver- Le statut de gouvernement partici- 

pant donne au Québec le droit de re- 	nementales, M. Jules Brière. 

. Iseç 
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Canada has leading role among
ù ôiiIi ô^éTïatiôhi

0

By Tim Creery
Southern News Services

;; PARIS Canada's new-

est intiernational rode, as a`
,promoter and leading mem- l!
ber of the 22_natio>>. world

Francophone organization,
will be brought home Oct.
11 to 15.when the fledgling
group holds its first: niinis-
teria] conference in Canada.

About 30 ministers, most-
lÿ résponsible for education
or cultural affairs in their
home countries, plus about
200 officials, are expected
for, the meeting, which
opens in Ottawa and contin- Jean-Marc Léger'
ues_ in Quebec City. One 'La , Frâiycophonie' çhamgion
charter planeload alone will
carry about 150 delegates State Pelletier. The organi-

from Paris to Ottawa Sun- zation's Canadian secretary- .. mein,ber countries .in.South-i day.
general,:Jean-Marc Légèr*df east As^ia,.;^lrab North, Afri-

They are coming from Montreal, one of the lon ca and B1âçk,Africà will beI Asia, Europe and particular-. g' SO1d.
ly Africa, where the associa- time champions of "La
Lion of Francophone states l-rancophonûe," was appoint- Trai schools
knewn as OCAM was the ed for. four yeans and re_ ^'
chicf pr(hmoter of the broad- mains in office. Other. projects to, be re-

U.Pabronad body. As a viewed by the Conference=,, ujn
mcrnber nf abütih the Com Major projects. include the Bordeaux
monweaLth and the Franco- sçhools - for ;. >ib^ÿag^ement
phone organization, Canada Some of the major pro- training to b#'' npcned in

jects expected to _ be__ap. Deceznber and for fantilnam-]i'as a special relationship. - -- - - ,
., ^ nt ,. proved by the conference zation with conditions in -.

^ are of special interest to
de

velo in g to béamong developed countries. Canada; which provides 33 . p g
Mauritius is the other coun- per cent of the organiza- opened next. M11: There are
try which belongs to both. tion's budget-oompared to p?'ojeots for ec'.ucational t,e1-

Coütroversy ragea ` 45 per cent from Frânce, 12 j evision; fàr rteohndcal train-
per cent from.Be'l,giùm and ing exchanges in the devel-

The new Francophone 10 per cent from the devëd- oping oowtntries, and for de
body emerged from two oping cou:ntries:

veloping , off - the = beaten -contro.versy-ridden confer- . A youth festival of arts
in Niamey . capital of and sports is slated to be

Niger, in 1969 and 1970. held in Canada in 1974, ré- countrie5.
Quebec was pitted agairist placing the 'Francophone With. a steady program
Ottawa in seeking member- yout:h-exchange program,for buildup, the cônference of
ship for the province dis- that year, and bringing ministers is expected to ap-
t.'inct from tht;it of the feder- 2,000 young people to Cana- prove the board of gover-

^;al giv ornlmnt:: France en- da, nors' budget recommenda•
1x rnomc.yd the dispute by„tak- It seems likaly that Môn tions for spending of $3 mil-

iirg a. partisan position ifl fa=^: ^Q^ ;^,i11 be chosen official- hon in 1972, and close t,o' $5
vor of Quebec. ' ly as the site, in order to million in 1973, compared to

i A compromise solution make use of the Olympic in $1.7 mnlllion in the current

known as "the Quebec stallaitions completed !by year. : The conference will

clause" permitted the . or , that time in preparation' for also have to revise the

gandzation to ern'brAae;"par ; the Olympic Games in 1976. schedule of contributions by

ticipatin,g governments.','. aa^But the Francophone oigân- mem>zer states owing to the

well. as "member sfiat.es." " izeLS; want to restore . in failure of a number of ex,

The chairmanship of thé their festival what t?hPy, say pected states to join, such

conference of ministers, the as Congo-Kinshasa, Congo-.

organüation's supreme Brazzaville, Morocco and Le -

body, will pass at Ottawa banon. These 'countries,

from Harou Kouka, educa along. with others which the

tion minister of Niger, to ôrgairizatiôn hopes to at

t:hé leflder of the Canadian
tract--%aus;`Cambodià

to

-wàS-Œ-e original
conce:pt"in Greeee, mixing
sports and the âits.

Meantime thenum-tier ' of
young people involved in
the Francqphone youth ex-
change between the devel-
oping and industriali zed
countries of Francophonie
will be increased from 180
this year to 400 in the com-
ing year.

Another Canadnan project
expected to be approved. at
the finad sessions in Quebec
City will see the, establish-
ment of an arts and crafts
sales; ..qe.nrt.re in Montreal
next May: A similar centre
would;open in Paris a year
from now. Articles from

the Çen^k AfY+icgn •R^u.bl.
ic--fiave. bëén invitéd 'as bb:.
servers . t^. ' i+t>e Oan^dian
meeting,_

4-....
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Article 4 - Les deux gouvernements se con-
sultent sur les candidatures à mettre de l'a-
vant relativement aux postes électifs du Se-
crétariat général.

Article 5 - Des consultations préalables
auront lieu le cas échéant entre les deux
gouvernements visant à maintenir au sein

personnel du Secrétariat la présence d'un
expert du gouvernement du Québec pour autant
que pourront être acceptées par l'Agence les
candidatures posées.

Groupe d'experts en gestion administrative
et finan dère

L'Agence de coopération

Texte intégral de l'accord
,jpntre le Québec et le, Canada

---------
Modaütés selon lesquelles le gouvernement :

du Québec est admis comme gouvernement par- Secrétariat général

ti(!ipant aux institutions, aux activités et aux
programmes de l'Agence de coopération cultu-
relle et techdque, convenues le ler octobre
1971, entre le gouvernement du Canada et le
gouvernement du Québec.

L'article 3.3 de la Charte de l'Agence de
Coopération culturelle et technique prévoyant

e
li`Dans le plein resQect de la souveraineté
!t de la compétence internationale des Etats
nembres, tout gouvernement peut être admis
,omme gouvernement participant aux institu-
ions, aux activités et aux programmes de l'A-
;ence, sour réserve de l'approbation de l'Etat
nembre dont relève le territoire sur lequel
e gouvernementparticipant concerné exerce
on autorité et selon les modalités convenues
!ntre ce gouvernement et celui de l'Etat mem-
)re".

Les modalités suivantes selon lesquelles le
;ouvernement du Québec est admis comme
;ouvernement participant aux institutions, aux
ictivités et aux programmes de l'Agence sont
convenues.

Participation aux,
Institutions

Article 1:: - Le eouvernement du Québéc
participe aux institutions de l'Agence:

- Conseil d'Administration, Comité des

Pro&rammes, Conseil consultatif, Autres
comités et Commissions, Secrétariat général,
Groupe d'experts en gestion administrative et
financière, Conférence générale.

Des modalités sont prévues à cet effet pour
chaque instituti on.

Conseil d'administration

Article 2- Un fonctionnaire du Gouverne-
ment du Québec occupe un des deux postes
disponibles pour le Canada au Conseil d'Ad-
ministration. Des fonctionnaires du Gouver-
nement dû. Québec peuvent, de plus, agir
comme conseillers.

Comité des programmes,
Conseil consultatif, et
autres comités et commissions.

Article 3 - ^Des consultations préalables
doivent être conduites entre les deux gouver-
nements visant à assurer la présence au sein
du Comité des programmes d'au moins un ex-

rt ou fonctionnaire du Gouvernement du
^uébec,pour autant que pourront être accep-
tées par l'Agence les candidatures proposées.
II en sera de même des autres Comités et Com-
missions dé.l'Agence. Il y a également consul-
tation sur. les candidatures au Conseil consul-
tatif. '

Article 6 - Les deux gouvernements sont
d'accord pour qu'un expert du Gouvernement
du Québec occupe un des deux postes dispo-
nibles pour le Canada au sein du Groupe d'ex-
perts en gestion administrative et financière
ou du Comité permanent qui lui succédera.

Conférence générale

Article 7 - Le groupe de ministres et de
fonctionnaires du Gouvernement du Québec à
la Conférence générale est aussi important
que le requièrent les circonstances. Leur nom-
bre est déterminé au moyen de consultations
entre les deux gouvernements en tenant com p-
te de l'importance du rôle et des intérêts du
Gouvernement du Québec eu égard aux ques-
tions discutées.

Article 8 - Les deux gouvernements sont
d'accord sur la présence du ministre d.uSou-

vernement du Québec aux réunions et activités
de la Cômmission ministérielle.

Article 9 - La présence du Québec est
identifiée selon les modalités convenues lors
de la Conférence constitutive de l'Agence.
On s'en tient également aux modalités alors
convenues en ce qui concerne la liste de dé-
légation présentée aux conférences générales.
M........... Ministre . . . . . . du Canada
M........... Ministre. ..: . . . du Québec
et ainsi de suite pour tout autre signataire.

Conférences et réunions

Article 11 - La parti cipation du Gouverne-
ment du Québec aux conférences et réunions
officielles de l'Agence est assurée par un grou-
pe de ministres ou de fonctionnaires, au sein
de la délégation canadienne, ce groupe étant
formé par le Gouvernement du Québec. Ces
derniers participent aux délibérations et ex-
priment le point de vue du Gouvernement du
Québec sur toutes matières ressortissant à

, sa compétence constitutionnelle. '

Article 12 -.Il y a dans chaque cas consul-
tation préalable sur les points de vue à ex-
primer. Il y aura notamment une réunion avant
le départ visant à coordonner la -participa-
tion canadienne.

Article 13 - Le vnte du Canada s'exprime
de la manière qui a été prévue pour la Con-
férence constitutive de l'Agence.

Article 14 - Le Secrétariat communique
au Gouvernement du Québec directement et si-
multanément copie de la convocation aux con-
férences et réunions officielles de l'Agence
envoyée au gouvernement canadien.

Participation
aux activités

et programmes
Elaboration et définition des programmes.,.

Article 15 - Le Gouvernement du Québec,
Participe, dans les institutions de l'Agence;'
a l'élaboration et à la définition des program- :
mes.

Participation aux activités et
programmes et mise en oeuvre
des programmes

Article 16 - Le Gouvernement du Québec
participe aux activités et programmes de
l'Agence ainsi qu'à la mise en oeuvre des pro-.
grammes en coopération avec le Secrétariat
suivant des modalités convenues dans cha que
cas avec le Gouvernement, ,du Canada. Les
deux gouvernements se tiennent mutuellement
au courant, notamment par voie de copies de
la correspondance avec le Secrétariat à laquel-
le la mise en oeuvre des programmes donne
lieu.

Finances

Article 17 - Le Gouvernement du Québec
participe selon une proportion de 50% de la
contribution du Canada aux frais de fonction-
r►ement du Secrétariat de l'Agence. II peut
aussi aslsumer une partie de la contribution
aux frais des programmes de l'Agence.

Article 18 - Le montant de cette participa-
tion est transmis directement au Secrétariat
et apparaït dans les rapports de l'Agence
de la facon suivante:

Contribution du Canada:.. . dollars, Gou-
vernement central. . . .dollars, G ouver-
nement du Quebec.... dollars.

In^prm^ition du
ecr arlat

Article 19 - Le Gouvernement du' Cana=
da informe le Secrétariat général que des
modalités ont été convenues entre les deux
gouvernements, en lui transmettant copie du
texte publié par les deux gouvernements. Il
informe le Secrétariat des modalités qui re
quièrent sa coopération.

En foi de quoi, l'honorable Pierre-Elliot
Trudeau, Premier ministre du Canada, a ap
posé sa signature au nom du. Canada et l'hc
norable Robert Bourassa, Premier ministr.
du Québec, a apposé sa signature au nom di
Québec.

Gouvernement du Canad%

Gouvernement dlo Qnébe ..
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Relations avec les 
autres cinémas 

Mais le cinéma, on ne le sait 
aue_trop_bien_oe Deal sP--(16-- 
velopper en vase cloS, • celui-
ci aurait-il les proportions de 
la francophonie. L'auteur du 
projet de Çonsortium en est' 
bie4iconseient, puisqtill assi-
gne:.à. cet eirganiÈme un ob-
jectif à moyen terme, celui 
" insére r la s. produc tién ciné-
matographique des pays fran-
cophones du Tiers-Monde dans 
les réseaux traditionnels des 
pays plus avancéS7. • 

A cette fin, précisera M. 
Cheriaa, le Consortium aurait 
pour seconde vocation ;  immé-
diatement coinpléinentaire de 
celle qui consiste:i prendre 
eh charge dés filins et de les 
distribuer, de s'appliquer. 
adapter :partiellement et pro-
gressivement les normes deS. 
reseatiX-ttaditiénnels pour que 
les films de certains pays en 
voie de d éveloppernen t puissent 
y trouver - une chance spé-
cifique" de circulation renta-
ble. C'est :ainsi que ce Con-
sortium, ayant un caractère 
international, une organisa-
tion professionnelle, et une 
vocation à la fois culturelle 
et commerciale, serait ame-
né à noiier, développer et 
entretenir des . relations aussi 
bien " prOfessi °mien es que 
"culturelles" avec les pays 
dû monde entier, compte te. 

'ses tinssions priori 
taire ét' dé sés objectifs spé-
cifiques." 

Le projet est certes ambi-
tieux, et la tâché s'annonce ar-
due, mais finalement à la di-
mension des ambitions, de l'A-
gence. Mais un projet, aussi; 
qui s'avère aujourd'hui plus 
que nécessaire pour le déve-
loppement du cinenia des pays 
francophones. 

• 



Ce ^premier ministre PierrP^ Fur . T..,ae .. _. I_ _
--- -^^^- - l-^^^

^
'*«c ues maires culturelles Albert Parisis (j gauche) p plaudissent d l'issue du discou

d'
^

ouverture prononcé, par le ministre nigérien de PEQ^^t^iop et;Ar¢^tdent de l'Agence dè Coopération Culture!lé et Tecllni(au ceriïrè)- 54êJreitè,'le ministre canadien dés 4f^rürès exEérieurea, 7W,MitcheU $harp. (1ré{épfjbta)^ 4"4.'rf. ilorou'Kouka

OTTAWA - « Le gouvernement du Canada a établi avec celui
du Québec des modaiités.de participation qui font maintenant du
gouvernement du Québec un gouvernement participant aux ins-. ^
tances, aux activités et aux progrès de l'Agence.» Cette déclara-
tion du premier ministre du Canada M. Trudeau lors de la séance
inaugurale de l'Assemblée générale de l'Agence de Coo-
pération Culturelle et Technique des Pays Francophones, a créé
une certaine sensation.

Non seulement elles s'inscrivent dans les récentes décisions qui
tendent à donner au Québec plus d'autonomie sur le plan culturel,
mais elles lèvent les difficultés qui avaient failli bloquer en 1970
à Niamey les travaux de la conférence constitutive de l'Agence.

Les autorités canadiennes ont donné un lustre certain à l'ou-verture de cette conférence : un cortège de voitures qui s'éten-dait sur plus de deux kilomètres avait amené, de l'aéroport la
centaine des participants.

Les 23 pays qui sont membres
de l'Agence sont représentés
par des délégations conduites
assez souvent par des ministres
(c'est le cas pour presque toutes
les délégations africaines), quatre
pays sont membres observa-
teurs. Le Maroc n'en fait plus
partie, mais il a été remplacé par
la République Centrafricaine.
Les représentants de la Louisiane
rappellent que les Etats-Unis
comportent aussi une minorité
francophone.

La séance inaugurale a eu lieu
dans la salle du sénat. En l'ou-

^-e.-ee-ee-ae-o-o-a.^-^......,_^^.^.. - - -

vrant, le président en exercice
M. Harou Kouka, ministre de
l'Education du Niger, a rendu
hommage « aux grands hommes,
les Présidents Senghor et Bour-
guiba qui ont eu la vision plané-
taire de la Francophonie ».
fi a ensuite cédé la place à M.
Gérard Pelletier, Secrétaire
d'Etat du gouvernement fédéral
canadien qui présidera, assisté
comme vice-présidents des délé-
gués du Viet-nam , de Madagas-

SUITE ,P. y0
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Quebec's membership:   7)., 	
( 	 )

J.  

Culture agreement pleases PM 
OTTAWA — (CP) Prime 

Minister Pierre Elliott Tru-
deau said yesterday he is 
pleased with the terms of 
Quebec's membership in the 
Cultural and Technical Co-
operation Agency of Franco-
phone  Countries. 

Quebec's admission to the 
agency membership Monday 
was the 'climax of negotia-
tions since 1969 between the 
federal and provincial gov-
ernments. 

Because participation in the 
agency involves the field of 
international relations, Que-
bec will restrict its activities 
to those programs approved 
by the federal government. 

Speaking at a news con-
ference for foreign journal-
ists, Trudeau said "several 
years ago, a theory developed 
that provinces should be al-
lowed to have international 
relations. This cannot be, 
even  • within the context of 
their own jurisdictions." 

As a member of the agencY 
Quebec is obliged to sit and 
vote with the Canadian dele-
gation. 

Trudeau said Canada has no 
intentions of competing with 
France as the heart of the 
French-speaking world. 

"We are too modest to 
entertain such thoughts and 
we recognized that France,  

by her financial and. historical 
background, is the centre of 
the Francophone world," said 
Trucreau. 

However, he added, this 
does not stop Canada from 
having international relations 
with other French-speaking 
nations. 

Trudeau said  Canada's aid 
to developing Francophone 
nations is now surpassing the 
amount of aid it accords to 
developing Anglophone coun-
tries. 

Delegation from 22 Franco-
phone countries attending the 
second annual conference of 
Technical Co-operation 
agency continued sessions be- 

hind closed doors yesterday. 
Three commissions have 

been set up to study t'ee 
balance-sheet of the first 18 
months of operations and to 
evolve the agency's basic 
aims for 1972 and 1971 . 

Although .the organization 
possesses incidest .means a 
$10 million budget for  thé  
first three years, it has 
achieved much particularly in 
the field of education and the 
promotion of handicrafts from 
Francophone nations. 

The delegates visit Mont-
real today on their way to 
Quebec City for the second 
leg of the week-long con-
ference: 
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DTTAWA

LA CONFÉRENCE DE
L 'AGENCE FRANCOPHONE

car.* de Tunisie et de Côte
voire, (M. Guédé Lorougnon).

M. Jean Marc Léger; Secrétaire
général, a présenté les premiè-
res réalisations de l'agence :

- Ouverture en décembre
prochain à Bordeaux d'une école
internationale de gestion qui re-
cevra quarante stagiaires pour
un an d'études suivi d'un stage
de trois mois au Canada.

- Envoi de « mallettes péda-
gogiques » contenant les livres
de base et du matériel scolaire
à 200 instituteurs particulière-
ment démunis dans 3 pays d'A-
frique

- Création d'un centre d'é-
changes sur la TV Scolaire et
constitution d'une équipe ri'ex-

M. Cuédé LorouAnon,- ministre ivoirien de !a Recherche ScienriT-
que, vice président de fAssenib/ée générale.

parts qui travailleront pour les -Création d'un grand prix du

7
d'un film et préparation d'un

Pays membres sur leur demande
cinéma permettant la réalisation

consortium du cinéma franco-
phone

- Réalisation d'une exposi-
tion sur l'artisanat de 21 pays
qui est actuellement au Canada
et sera présentée en Belgique,
puis à Paris en janvier

- Echange de jeunes qui a in-
téressé cette année 200 partici-
pants.

- Aide à la première publica-
tion au profit des jeunes auteurs
africains

- Enfin organisation pour
1974 du premier festival artisti-
que et sportif des jeunes fran-
cophones.

La conférence va, pour deux
jours, travailler en commissions
fermées qui discuteront notam-
ment du problème du budget.

Le Canada a proposé à la com-
mission spécialisée de tenir la
prochaine conférence de a'A-
gence, en 1973, à Liège.



Une réunion  
de bilan...  

par Marc Ziké 

C ONFORMEMENT à ses statuts, l'Agence francophone 
de coopération culturelle et technique tient sa confé-
rence générale depuis lundi dans les deux villes cana- 

diennes d'Ottawa et de Québec. Il s'agit essentiellement d'une 
réunion de bilan à l'issue de laquelle l'Agence francophone 
devra, normalement, devenir opérationnelle. Le secrétariat 
général tient, en tout cas, à le d montrer. Mais que peut-on 
attendre de telles assises? 

Si, au centre des discussions demeure, bien entendu, la coo-
pération culturelle et technique, le secrétariat général espère 
pouvoir convaincre les délégués des 22 pays membres en met-
tant en avant des arguments de poids. Il s'agit, pour lui, de ré-
pondre à cette question fondamentale : qu'a fait l'Agence de-
puis sa création à Niamey? 

Cette réponse est connue. M. jean Marc Léger et ses colla-
borateurs du secrétariat général ainsi que les membres du 
conseil d'administration ont, au cours des deux années écou-
lées, porté leur intérêt sur deux projets importants : 

D'une part la création d'une société multinationale d'édition 
en vue de rendre les livres moins chers et plus accessibles à la 
psychologie des lecteurs et, d'autre part création d'une maison 
de culture dont le siège serait à Paris ou à Montréal. Ce serait, 
dans leur esprit, un lieu de rendez-vous par excellence, une 
exposition permanente du patrimoine culturel des pays mem-
bres. 

Parmi les actions concrètes déjà réalisées, figure notamment 
la création, à Bordeaux (France), d'une école qui, bien que n'a-
yant pas encore sa pareille dans la communauté francophone, 
doit former des gestionnaires aussi bien pour le secteur public 
que privé, ce qui intéresse au premier chef les gouvernements 
des pays du tiers-monde. Il y a aussi l'aide apportée aux cen-
tres culturels de certains pays africains (Dakar ( Sénégal) Ya-
oundé (Cameroun), Kigali (Rwanda) et Niamey (Niger). Un 
autre projet qui soulagera bien des chercheurs : celui relatif 
à la création d'une documentation scientifique qui permettra 
désormais aux chercheurs de l'ensemble de la communauté 
francophone d'être tenus au courant, au jour le jour, des dé-
couvertes réalisées soit dans les pays frères soit même à l'ex-
térieur du monde d'expression française. 

Compte tenu de toutes ces actions et des objectifs de l'agence 
le secrétariat général estime qu'une ouverture aux autres or-
ganisations est nécessaire et que, par conséquent elle doit être 

opérée. 

C'est déjà chose faite avec l'organisation commune africaine, 
Malgache et Mauricienne (OCAM). C'est ce qui explique le 
fait que le Commonwealth est représenté à cette conférence 
générale du Canada. Cette politique d'ouverture entralnera-
t-elle de nouvelles adhésion?  La question est d'importance 
car, on le sait, certains pays africains d'expression française 
sont encore en dehors de la grande famille : les deux Congo 
et la Mauritanie par exemple et puis, on a beaucoup parlé, ces 
temps-ci, de l'adhésion des pays comme le Cambodge etc... 

Toutes ces opérations. tout comme les rumeurs d'une nou-
velle appellation de l'Agence n'ont pas encore été ni confirmées 
ni infirmées. Cela constitue on le perçoit, un signe sensible de 
la bonne humeur qui règne actuellement au sein de la grande 
famille francophone. 

Il serait tout de même plus prudent d'attendre la fin des 
discussions pour dire si oui ou non les décisions qui vont être 
prises satisfont pleinement les membres de cette communauté 
francophone. 

De toute façon il .semble presque acquis que cette réunion 
du Canada voudra confondre les détracteurs de l'Agence qui 
ne voient en celle-ci qu'un instrument de l'impérialisme in-

tellectuel. 

, 
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role in 
agency 

- 	 Cassese Press 

OTTAWA — Prime Minis-
ter -Trudeau said yesterday 
lié is pleased with the ternis 
of Quebec's membership in 
the Cultural and Technical 
Ca-operation Agency of Fran-
cophone C,ountries. 
- Quebec's admission to the 
agency membership Monday 
was the climax of negotia-
tions carried on since 1969 
between the federal and pro-
vincial governments. 

Because participation in 
the agency involves the field 
of ' international relations, 
Qtiebec will restrict its activi-
flea to those programs ap-
proyed by the federal govern-
ment. 
•Speaking at a news confer-

enCe for foreign journalists, 
Mr. Trudeau said "several 
yeàrs ago, a theory devel-
oped that provinces should be 
allowed to have international 
relations. This cannot be, 
even within the context of 
their own jurisdictions." 

As a member of the agency 
Quebec is obliged to sit and 
vote with the Canadian dele-
gation. -  

- 
, Air. Trudeau said Canada 

has no intention.% of compet-
ing with France as the heart 
of,the French-speaking world. 
-- "We are too modest to en-
tertain such thoughts and we 
r.ecognize that France, by 
•her financial and historical 
background, is the centre of 
the'Francophone world," said 
le: Trudeau. 
•However, he added, this 

does not stop Canada from 
hazing international relations 
with other French-speaking 

-nations. 
Mr. Trudeau said Canada's 

aid to developing Franc o-
phone nations is now surpass-
:ing the amount of aid it ac- 
•Cords to .developing Anglo-
phone  countries. 
•Delegates from 22 Franco-

phone countries attending the 
second -annual conference of 

. the French Cultural and 
Tecluiical Co-oper at ion 
Agency continued sessions 
behind closed doors yester-
day. 

Three commissions have 
been set up to study the bal-
ancé-sheet of the first 18 
months of operations and to _ . 
evolve the agency 's basic 
aims for 1972 and 1973. 

Although the organization 
possesses modest means, a 
-go million budget for the 
first three years, it has 
achieved much particularly 
in the field of education and 
:the promotion of handicraft! 
froin Francophone nations. 

The delegates visit Mont-
real today on their veay tc 
Quebec -City for the second 
leg- of the week-long confer-
ence. 

• 

• PM likes 
Quebec's 
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^ FRANCOPHONIE

BUDGET EN NETTE EXPANSION
O7TAWA. - L'avenir de rAgence de coopération culturelle et technique des

pays francophones semble maintenant établi fermement . Sa Cammiuion
financière rient de la doter pour 1972 d'un projet de budget en mette expan-
sioe : 16 640 000 de francs, soit plus de 60 pour cent d'augmentation par
rapport au budget 1971. Quant au projet 1973 H a été fixé à 23 m0)ions.

Pour 1972, les 22 pays mcm-,
bres n'ayant pas été ralliés par•,
d'autres francophones (on esti-
me que d'ici à quelques années
le chiffre d'une trentaine devrait
être atteint) un effort supplémen-
'taire a été consenti par le Cana-
da, la Belgique et la France, qui,
paient respectivement 33, 12, et

45 pour cent du budget. En 1973'
les barèmes des . contributions
seront les suivants : Canada (y;
compris le Québec) 35 pour cent,
elgique 12,25 pour cent, France

46,34 pour cent, Vietnam 0,75
pour cent, Luxembourg 0,66
pour cent, les autres pays se par-
tagent les 5 pour cent restant.
La position du Québec au sein de
l'Agence de coopération cultu-
relle et technique des pays fran-
cophones a fait l'objet mardi de
questions qui ont été posées au
Premier ministre du Canada, M.,
'Pierre Elliott Trudeau, et à un

certain nombre de ministres au
cours d'une conférence de presse
d'une demi-journée.
M. Trudeau a été très net :« Les
modalités qui ont été adoptées-,
avec le Québec concernant son
appartenance à l'Agence de
coopération en tant que membre
;participant sont très satisfaisan-
i tes. Je ne vois pas qu'elles coin-
:portent d'ambiguités. Si le Ma-
'nitoba et i'Ontàrio par exemple
veulent avoir le même statut,
nous pourrons engager des négo-
ciations. Dans- le domaine de la
coopération culturelle, tout est
possible. Ce qui est inadmissi-
ble, c'est que les provinces aient
une politique étrangère propre.
Le souci du gouvernement fédé-
ral est qu'il n'y ait qu'une poli-
.tique étrangère ». « La position
de la France, a dit encore M.
'Trudeau, a toujours été de laisser
le Canada régler lui-même ses

problèmes internes. Je pense que
nous n'avons aucune suspicion
envers la France et que la France
n'en a pas envers nous ».

De son côté, M. François
Cloutier, ministre des Affaires

^culturelles du Québec, a déclaré :
« La France nous a aidés à obtenir
le statut de gouvernement parti-,
dpaat. C'est un arrangement ad-

j mialstratif. II pourrait y en avoir
aa autre, cp(ni-ei est compatible
avec les dispositiow fédérales et
les nécessités de l'action. Nous
en profiterons .

M. Paul Tremblay, sous-mi-
nistre des Affaires étrangères,
avait dit : « La francophonie est
® reéqaiL'brage avec le Common-

wealth sur le plan International.
Sur le plan intérieur du Canada,
c'est aussi un reéquihbrage- L'ac-
tion francophone est de nature à
dimlmuer les tensions à l'intérieur
des deux communautés linguisti-
ques du Canada ».

Il avait précisé qu'en principe
le Canada affecterait à l'aide
au Tiers-Monde un pour cent de
son P.N.B. et qu'il n'existait au
Canada concernant cette aide
aucun 41 cartiérisme ». De leur
côté, les commissions spécialisées
de la conférence poursuivent leurs
travaux à huis-clos. Elles n'ont
pas encore adopté de conclusions.
Tôutefois, on croit savoir qu'a été
approuvé le principe de la créa-
tion de maisons de la culture
francophone. La première de-
vrait être installée à Paris dans

un hôtel du Marais. Elle serait
un centre de regroupement des
activités francophones et un lieu
de rencontres pour les jeunes
créateurs culturels des 23 pays
regroupés dans l'Agence.

•
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11 n'y aura pas de 
nouveau Niamey 

Ouverte lundi matin au Sénat par le premier ministre du 

Canada, M. Pierre Elliott Trudeau. la  deuxième conférence géné-

rale de l'Agence de coopération culturelle et technique vient de se 
transporter à Québee où ses travaux se poursuivent aujourd'hui et 
demain. A Ottawa, les discussions se sont déroulées . dans l'harmo-

nie, comme il se doit entre gens civilisés. On n:a donc pas eu à y 

déplorer de honteux coups de griffe g comme ceux que &échan-

geaient fédéraux et provinciaux du Québec à ta conférence de 
Niamey. l'an dernier, sous le regard . bénissant et avec l'appui pas 
même caché de certains étrangers qui souffrent mal de voir la 

paix régner entre Ottawa et Québec. 

Il reste maintenant à souhaiter que les travaux se poursui-
vent aussi ,harmonieusement à Québec qu'à Ottawa. Le rôle du 
Québec au sein de l'Agence étant clairement défini, il faut Main-
tenant passer aux choses sérieuses. Comme toutes les choses 
sérieuses, celles de l'Agence commandent ou exigent de forts bud-
gets. Il faut donc espérer que les gouvernements des pays fa-
vorisés ne lésineront pas et qu'ensemble, ils accorderont cette an-
née à l'Ageitce les $3,400,000 qu'elle réclame. 

Déjà, avec un budget extrêmement limité, l'Agence a fait 
beaucoup. Les $315.000 dont elle a été gratifiée depuis la confé-
rence de Niamey lui ont permis de nombreuses réalisations qui 
tiennent presque du miracle. A Ottawa même, nous avons pu .  voir 

son exposition internationale d'artisanat, mais il en est d'autres 
plus importantes encore dont nous n'avons que eu vent. La plus 
importante de ces réalisations aura sans doute été "ouverture à 
Bordeaux d'un centre de formation à la gestion pour les pays du 
Tiers-Monde. Le Canada, qui a donné à l'Agence son secrétaire 
général. M. Jean-Marc Léger, a également donné à l'Agence le 
directeur de l'école de Bordeaux, M. François Leclair, de même 
qu'un professeur, M. Denis Bachand. 

Déjà, par une série d'accord bilatéraux, le Canada a gran-
dement contribué à l'essor des pays francophones en voie de dé-
veloppement, et il continue de le faire, tout en participant à l'ac-
tivité de l'Agence. Il le fait si bien que, cette année, son aide aux 
pays francophones d'Afrique. — pour ne rien dire de ceux d'Asie. 
— dépasse légèrement son aide aux pays anglophones du con-
tinent noir. Modeste à l'origine. l'aide canadienne à l'Afrique fran-
cophone est en croissance constante depuis une visite qu'y ef-
fectuait, en février et mars 1968, M. Lionel Chevrier auquel on a 
eu le bon goût d'assigner une place d'honneur à l'ouverture de la 

conférence d'Ottawa, lundi. 

Lorsqu'il est ici question de la contribution financière du 
Canada à "Agence, il faut entendre le Canada tout entier, y com-
pris le Québec dont l'apport généreux est établi à 50 pour cent de 
la contribution fédérale au budget de fonctionnement de l'Agence 

et à 5 pour cent de cette même contribution au budget des pro- 
grammes. ; 	 Marcel GINGRAS • 

• ' 	7 
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L'14génce de coopération

djM.er ef
. .une sorrree

QUEBEC (J: A. G.) - Le
gouvernement du Québec a
reçu, hier soir, dans les sa-.
Ions de l'Assemblée nationa-.,
fe, les participants à la
deuxième conférence- géné-
rale de l'Agence de.•qoppé-
fiation culturelle ee- tébhn%.
que.

Depuis hier après-qWiI,,,
les délégués se sont trans-
portés à Québec afin de
poursuivre, jusqu'à samedi,
leurs travaux.

M: Robert Bourassa, pre-
mier ministre du Québec, a
effectué une courte visite
aux nombreux délégués lors
du diner-buffet.

A 21.00 heures, au Grand
Théâtre de Québec, avait
lieu une soirée spéciale ei
mettait en vedette deux ar-
t i s t e s québécois, Renée
Claude et Robert Charle-
bois.

AUJOURD'HUI
Une impo _ :rrgnféren-

ce de presse ►üaroir lieu
en fin d'aprétKnidi- au café
du Parlement, c'est alors
que des membres de la
presse é lectronique et écri-
te pourront être informés
sur les travaux de la jour-
née.

A compter de 10.00 heu-
res ce matin, les différentes
commissions siègent à l'Hô-
tel du gouvernement, soit la
Commission Juridique. -la
commission cfes program-
mes et la commission admi-
nistrative et tij^pçière: -

^^r:"
A 13.00 hèaFres Is minis-

tre de léducatiolt, M. Guy
Saint-Pierre, résider un
déjeuner pôu^r%• chefs de
délégation, desa séances des
commisslons-saprendront à
15.30 heures" peux se pour-
suivre jusqu'à 18.00 heures.

M. François Cloutier, mi-
nistre des Affalfes culturel-
les du Québecl;,préside, à
20.00 heures, Ln,tlkbr pour
les chefs de déMg'dtfpn qui
participent à cette• cÔnféren-
ce. -1*;:^..

0
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• L'indicatif présent 
Allocution du maire de Montréal, 

M. Jean Drapeau, au déjeuner offert 
aux représentants des pays membres 
de l'Agence de coopération culturelle 
et technique réunis au Canada en 
deuxième conférence générale. • 

Arrivés il y a quelques mi-
nutes à peine à Montréal, vous  
nous quittez sitôt ce déjeuner ter-
miné. 

En toute circonstance autre 
que celles dans lesquelles nous 
vous accueillons, MesSieurs, une 
métropole se vexerait d'un pas-
sage au caractère aussi fuyant. 

Nous, nous limiterons nos 
sentiments pénibles à celui du 
chagrin que j'ai le devoir de vous 
exprimer et je le ferai alors le 
plus simplement du monde. Entre 
amis véritables, la simplicité 
n'est-elle pas de rigueur? 

Mais ne soyez pas surpris si 
vous entendez dans la ville l'écho 
d'un refrain populaire aussi nos-
talgique que poétique: "vous qui 

•passez sans me voir..." Comme 
dans la chanson, ce n'est pas un 
reproche, c'est une plainte qui 

. vient du coeur. 
Si notre raison, sans difficul-

té, se rallie aux impératifs du 
temps et de ses limites, du vô-
tre, Messieurs, — Hommes de 
hautes responsabilités et de bril-
lant prestige que vous êtes tous, 
bien au courant de l'histoire as-
sez jeune encore de la franco-
phonie organisée et de ses anté-
cédents, — c'est qu'une certaine 
fierté locale facilite l'accepta-
tion de ce rôle de simple relais 
qui est dévolu à la métropole  

canadienne dans votre déplace-
ment d'une capitale à l'autre. 

Oh! n'allez pas croire, Mes-
sieurs, que ce rôle nous appa-
raît ingrat: Non! Quoi de phis 
cordial au contraire, que la halte 
qui • nous permet au moins de 
retrouver tant de nobles et gran-
des réalités, ethniques et terri-
toriales, réunies chez nous par 
la seule forcé d'une commune 
langue (et quelle langue!) autour 
de nos tables communes! Merci 
de cet honneur et de ce privilège. 

Il. y a un moment, j'évoquais 
" une  • certaine ':fierté locale'. 
Vous aurez compris que cette 
évocation est un rappel, agréa-
ble pour nous, d'un autre rôle 
— sublime celui-là — et que 
notre • ville a joué résolument, 
courageusement.. 

Faut-il le • dire? — C'est de 
: cette ville, qui ne peut -  pourtant 
• guère cacher *ses cicatrices 

d'ordre 	linguistique, 	qu'ont, . 
cependant éte lancés des mou-
vements, tels, les journalistes, 
telles, les universités, tel., quoi 

•encore que :vous savez aussi bien 
que moi, et qui 'ne furent sûre- • 
ment pas étrangers à l'affirma-
tion organisée de la francophonie 
mondiale officielle. 

Des cicatrices? — pourquoi 
les ignorer? Elles ne font ja-
mais la honte de ceux qui doivent 
toujours se battre parce que 
toujours ils sont en état de danger. 

Elles sont plutôt — . ces ci-
catrices — dans une histoire bi-
séculaire comme la nôtre, — 
le signe d'une victoire sur la 

• mort. 

Si le Premier Ministre du 
Canada a pu vous dire en fran-
çais, dans la capitale fédérale. 
Messieurs, que ,  la  francophonie, 
ici. -n'est plus un souvenir 
mais un avenir", c'est • 'qu'il 
s'est trouvé ici, pendant deux 
Siècles: des hommes et des 
femmes qui, inlassablement, ont 
choisi au prix que l'on sait, 
de toujours conjuguer le verbe de la 
francophonie à l'indicatif pré- , 

C est donc sans réserve qu 
Trexprinie lei voeux de mes eollè-,' 

gues et de mes concitoyens pont. 1  
le succès de vos études, de 
vos projets, dé vos programmes, 
de vos ambitions, qui sont aussi 
les nôtres, et qui, si grandioses 
soient-ils, n'auraient pli vous 
conduire sur les rives du Saint-
Laurent, n'eut été la détermina-
tion opiniâtre et parfois même 
hérnique de nos ancêtres, 
détermination qui seule pouvait 
'ainsi préparer longtemps à 
l'avance la dimension nord-amé-
ricaine à la francophonie univer-
selle. 

Aussi, dans une communion 
parfaite du passé et de l'avenir, 
je lèverai mon verre et je boirai 
a la pensée, au souvenir, à la 
grandeur aussi des modestes mo-
yens de nés ancêtres, — ces précur-
seuri lointainsT et tenaces de la 
francophonie universelle,  — en 
même temps que . je boirai, 
Messieurs, au succès de vos 
travaux allègrement orientés dé-
sormais vers l'avenir! 
Montréal, ce 13 octobre 1971. 

sent. 

• 
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Les cicatrices
/inguistiques:
témoins
d'une victoire
sur /a,mort.

Montréal rte "ses cica- .
trices d'ordpe linguistique"
et le maire Drapeau, loin de
les cacher, a tenu à en faire
état dans là brève allocution
qu'il â prononcée en recevant
hier, au Pavillon Hélène-de-
Champlain, les délégués à la
conférence générale de l'A-
gence de coopération cultu-
relle et technique des pays de
langue française. Venanùd'Ot^
tawa, ceux-ci n'ont passé que
quelques heures dans la mé-
tropole, en route pour Québec
où se poursuivront aujourd'hui
et demain les travaux de l'Or-
ganisation. '

"Des cicatrices? Pourquoi
les ignorer? a dit le maire.
Elles ne font jamais la honte
de ceux qui doivent toujours
se battre parce que toujours
ils sont en état de danger..
Elles. sont plutôt, ces cicatri-
ces, dans une histoire bisé-
culaire comme la nôtre, le
signe d'une' victoire sur là
mort."

Après avoir regretté que
Montréal, berceau de divers
mouvements francophones
d'envergure mondiale (en par-
ticulier les universités et les
journalistes), ne soit pour les
délégués qu'un simple relais
'entre deux capitales, le maire
deyait ajouter:

"Si le premier ministre du
Canada a pu vous dire en fran-
çais, dans la capitale fédérale,
que la francophonie, ici, n'est
plus un souvenir mais un ave-
nir, c'est qu'il s'est trouvé
ici, pendant deux siècles, des
hommes et des femmes qui,
inlassablement, ont choisi, au
prix que l'on sait, de toujours
conjuguer le verbe de la fran-
cophonie à l'indicatif présent."

0
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C'est le mirtistre, de l'éducation du Niger, M. Harou Kouka président s^^rtt+nt, qui a inauqurA o+*ici?;I^rr:eet t;:^
A Ottawa les travaux de I Agencc de ccopératiar: cultuwelle et ta,^?mique des pays de latigue franr,ai.;e t.:^ pnc.ic.
fait voir, dans l'ordre habitr.ig!, te ministre des affaires cuttr:(elies rie France. M. Albea f3ar:s;•, !r.
^ rudeair. M. Harou Kouüa et le mini:arr canadien des a;ffairr^s extérial r^,s M . MitcReli Sharp
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Trudeau 

Ottawa et Paris n'ont 
plus raison de se méfier 

•  par Donald DOYLE 
de notre bureau 

à OTTAWA  

OTTAWA — Les gouverne-
ments du Canada et de la Fran-
ce n'ont plus raison de faire 
preuve de méfiance l'un envers 
l'autre au sujet de la francopho-
nie. 

C'est du moins ce que le pre-
mier ministre Trudeau a décla-
ré hier alors qu'il était interro-
gé à ce sujet par un journaliste 
étranger venu spécifiquement 
pour couvrir les travaux de l'A-
gence de coopération technique 
et culturelle. 

Dans l'optique de M. Trudeau, 
tout comme dans celle du mi-
nistre québécois François Clou-
tier, il semble que la plupart 
des problèmes ont été réglés soit 
à Niamey, soit depuis. 

D'ailleurs, tous deux soutien-
nent depuis deux jours que l'ac-
cord intervenu entre Québec et 
Ottawa leur convient très bien. 
Si nous n'en étions pas satis-i 
faits, a dit M. Trudeau hier, 
nous n'aurions pas signé cet ac-
cord. 

En est-il de même pour ta 
France? Le premier ministre a 
évité une question en ce sens en 
disant que ce pays a toujours 
soutenu publiquement que les 
différends entre Ottawa et Que- ,  

bec doivent être solutionnés ici - 
même.  

On se souviendra qu'Ottawa 
et Québec se sont entendus ré-
cemment sur un certain nombre 
de modalités, lesquelles en re-
tour ont permis au Québec de 
joindre les rangs de la franco-
phonie à titre de gouvernement 
participant. 

Dans l'esprit de M. Trudeau, il 
n'existe pas d'ambiguité. Le 
Québec a son statut de gouver-
nement participant et le fédéral 
conserve sa souveraineté dans  
le domaine international. 

Incidemment, le premier mi-
nistre a réaffirmé hier qu'il 
n'est pas question aujourd'hui, 
pas plus qu'il ne l'était hier, 
d'admettre ce principe selon le-
quel les provinces ont droit au 
prolongement extérieur de 
leurs compétences internes. 

Dans un autre ordre d'idées, 
M. Trudeau a déclaré qu'il ne 
songe pas présentement à se 
rendre en France pour y effec-
filer,  une visite officielle. 

Il en est d'autant moins ques-
tion qu'on ne l'y a pas invité. De 
dire M. Trudeau, "je me ren-
drai en France à titre officiel 
que si l'on m'y invite". 

D'un autre côté, le premier 
ministre a affirmé que le Cana-
da n'à pas l'intention de compé- 

titionner avec la France en Afri-
que. Ce continent n'est donc pas 
une source de tensions entre les 
deux gouvernements. 

"La France est la source de 
la "francité", a dit M. Trudeau 
et elle pourra occuper toute la 
place qu'elle voudra sur le con-
tinent africain".  • 

Rencontrant les journalistes 
quelques minutes avant le pre-
mier ministre canadien, M. 
François Cloutier a réaffirmé 
devant la presse étrangère que 
l'Agence avait innové en accor-
dant un tel statut au Québec. 

L'accord qui est intervenu en-
tre Ottawa et Québec témoigne, 
selon le ministre des Affaires 
culturelles, d'un fédéralisme 
souple qui sait s'adapter aux 
circonstances. 

Appelé à commenter l'inter-
vention de la France lundi der-
nier, le Dr Cloutier s'est montré 
fort diplomate en déclarant 
qu'elle avait permis d'apporter 
quelques précisions au statut de 
gouvernement participant. 

Il a également précisé que la 
charte comportait quelques am-
biguités et qu'elle se prêtait à 
toutes sortes d'interprétations. 

Quoi qu'il en soit, le Québec et! 
le Canada se sont entendus sur 
une interprétation et elle sem-
ble leur convenir fort bien. 

• 
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Même si personne
n'y comprend rien,

Ottawa et Québec
se comprennent

- François Cloutier
OTTAWA ( DNC ) - M.

François Cloutier, minis-
tre des Affaires culturel-
les du Québec, a déclaré •
que, si le texte de la
Charte de l'Agence de
coopération culturelle et
technique de la-franco-
phonie est "ambigu",
pour ce qui regarde le
statut de "gouvernement
participant", l'entente si-

gnée entre Ottawa et
Québec a élucidé toute
confusion en ce qui regar-
de le Québec. Il en est de
même, dit-il, de la décla-
ration faite, à la confé-
rence de l'agence, par M.
Pierre Billecocq, secrétai-
re d'.Etat à l'éducation na-
tionale, et représentant
de la France.

^
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0 Pour M. Trudeau

Québec a cessé d'être la pomme
de discorde entre Ottawa et Paris
de notre envoyé spécial, Michel Roy

OTTAWA - Il n'y a plus de raison
que les relations franco-canadiennes
soient, entachées de la "suspicion" que
les incidents de Niamey ont pu susci-
ter, puisque le.Qûébec, grâce à un accord
"sattsfalsant" avec Ottawa, a maintenant
sa place dans: l'Agence des pays fran-
co phones.

C'est ainsi que le premier minis-
tre a répondü hier aux questions qui lui
étaient posées sur. l'état des rapports
Paris-Ottawa au cours d'une rencontre
qui s'adressait principalement à la
presse étrân&ère, réunie à Ottawa
pour assister a la conférence générale
de l'Agence de coopération culturelle
et technique.

"La France, sauf erreur. a toujours
considéré que ce problème des modali-
tés de la participation du Québec à
l'Agence devait être réglé entre nous"
a':precisé M. Trudeau qui a, d'autre
part; été interrogé sur ses projets de
voyage en France.

Je vais souvent en Europe, en Fran-
ce particulièrement, mais je n'irai
en visite officielle que si l'on m'y invi-
te."

Songe-t-il à inviter le président
Pompidou au Canada?

"Je ne crois pas que le gouvernement
trançais nous ait lait comprendre par les
voies diplomatiques qu'il souhaitait que
le chef de l'Etat français fasse un voya-
ge au Canada", a répondu M. Trudeau.

Comme on `;lui demandait ce qu'il
pense du statut du Québec au sein de
l'agence et s'il y voit quelque ambigiii-
té, le premier ministre a déclaré qu'il
juge ` satisfaisante" l'entente inter-
venue avec le Québec "puisque nous
avons souscrif à l'accord". Pour sa

part, il n'y voit aucune ambiguïté,
mais il souligne qu'une contribution plus
grande du Québec à la francophonie
lui paraït normale, ' tout comme' il
serait logique. de prévoir qu'une provin-
ce anglophone au Canada attache plus
d'importance que le Québec à une éven-
tuelle "anglophonie" ou "saxophonie".

Au chapitre de l'assistance canadien-
ne à l'Afrique francophone, le chef du
gouvernement se félicite de constater
qu'elle est non seulement égale à l'aide
consacrée à l'Afrique anglophone, mais
légèrement supérieure depuis quelque
temps. Il fait observer à ce sujet que
les gouvernements des pays africains
sont, dans l'ensemble, très satisfaits
de la politique canadienne en Africue,
notamment à l'égard de l'Afrique du
sud.

Au-delà de l'aide matérielle, le Ca-,
nada a établi avec les pays de l'Afrique
francophone un dialogue, une coopération
qui est à la fois politique et culturelle.

Le. Canada, lui demande un journalis-
te français, n'est-il pas en concurrence
avec la France en Afrique?

'-Nous sommes beaucoup trop modes-
tes pour être en concurrence avec la
France qui est la source même de la
francophonie", a dit M. Trudeau qui re-
connaït toutefois le désir légitime de cer-
tains pays africains de diversifier leurs
sources d'aide.

"Mais je ne sache pas que la France
voit à cela des objections, car il est nor-
mal pour tout pays de ne pas être lié à
une seule grande puissance."

Au sujet des mesures économiques
américaines et des conséquences qu',el-
les entrainent pour le Canada. M. Tru-
deau a réitéré qu'il n'écarte pas l'hypo-

thèse de contre-mesures canadiennes si
les mesures imposées, de temporaires
qu'elles étaient, deviennent permanentes.
Il est évident que le Çana envisagera
dés dispositions pour 'em'péchér que son
économie ne soit trop, durement touchée
Mais si les mesures américaines ne sont
vraiment que "tempôraires" a précisé
le premier ministre, . "le Canada peut
tenir le coup".

Pour l'instant, M. Trudeau se dit inca-
pable, malgré tous les efforts de son gou-
vernement, de "deviner" les véritables
intentions des Etats-Unis.

Du prochain voyage du président Kos-
syguine au Canada, le premier ministre
se borne à dire qu'il confirmera les
bonnes relations entre l'URSS et le Cana-
dà: Il rappelle ici que son gouvernement
tente d' établir "des amitiés partout dans
le monde pour ne pas être dominé par les
Etats-Unis-.

Interrogé en outre sur la loi des me-
sures de guerre et la crise d'octobre
1970, M. Trudeau a expliqué de nouveau à
la presse étrangère ce qu'il a souvent été
amené à dire au Canada:

Après les enlèvements de MM. Cross
et Lâporte, le gouvernement n'avait pas
le choix, il fallait avant tout établir
clairement que le premier rôle d'un
gouvernement est de gouverner; il ne
devait, à aucun prix, céder au chan-
tage, etc.

Mais le Canada est sorti "deQuis un
bon moment" de cette crise qui a pris
fin-plus vite qu'on le pensait".

Où en est le FLQ? demande un
journaliste:

Etonné par la question, M. Trudeau
répond: -Je n'en. sais vraiment rien...
Il se peut que des cellules soient encore
prêtes à agir..."
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Francophonie et cinéma 
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Un projet de consortium 
des pays francophones 

• 

par Jean-Pierre Tadros 

Il est un cinéma que Ion 
connalt particulièrement fort 
mal au Québec, et c'e_st le ci-
néma qui . Se fait dans les 
pays francophones. Cela pour-
rait paraltre paradoxal, mais 
les faits sont malheureuse-
ment trop connus pour soule-
ver quelque étonnement. Je 
ne pense pas ici tellement aux 
films français qui arrivent 
malgré tout, mais non sans 
quelques difficultées (ils sont 
taxables à l'importation, alors 
que les films américains ne le 
sont pas), .à se trouver une pla-
ce sur nos écrans. Mais que 
dire. des films suisses, belges, 
sénégalais et des autres pays 
de la francophonie? 

Ces films nous sont . donc 
pratiquement inconnus. Mais 
la réciproque est, elle aussi, 
vraie. Car les • films *québé-
cois et ça, 'on le sait d'ex-
périence — n'arrivent pas plus 
a se trouver un marché dans 
les pays francophones, un mar-
ché qui devrait pourtant lui 
être tout naturellement accessi-
ble. 

Cet état de chose 	dont le 
grand Public, il faut bien l'a-
vouer, s'est fort bien accom-
modé — n'a pas cessé de soule-
ver les protestations des prin-
cipaux intéressés, les ciné-
astes. On comprendra alors, 
que l'Agence de Coopération 
culturelle et technique, dont 
le mandat est précisément 
d'assurer, entre tous les 
pays adhérents, une sorte de 
marché commun des biens 
culturels. devienne le lieu 
naturel de rencontre des ef-
forts entrepris en vue d'un 
regroupement des énergies 
créatrices. C'est ainsi que 
le secrétariat avait été ame-
né à convoquer un séminaire 
qui a réuni à Dakar, du 20 
au 24 novembre dernier une 
vingtaine de spécialistes du 
cinéma. 

Lors de cette rencontre, un 
projet de création d'un Con-
sortium international du 
cinéma des pays francopho-
nes avait été présenté par 
M. Tahar Cheriaa, sous-di-
recteur au ministère tunisien 
des Affaires culturelles et 
de l'Information. Afin de fa-
ciliter l'examen de cette pro-
position par les organes de 
l'Agence, le Secrétariat de 
l'Agence avait demandé à M. 
Cheriaa *de préciser, dans un 
avant projet descriptif, les 
éléments essentiels de ce Con-
sortium. C'estce dernier pro-
jet que nous présentons aujour- 

d'hui, en faisant abstraction, 
néanmoins des aspects juridi-
ques que l'élaboration d'un 
tel Consortium ne manquera 
pas de soulever. 

Les problèmes de 
distribution commerciale 

Les problèmes du cinéma 
dans les pays francophones 
sont tout naturellement, et 
d'abord, d'ordre financier 
(production). .Mais ce sont 
aussi. et  surtout. des problè-
mes de distribution commer-
ciale. et  subséquemment d'ex-
ploitation. L'exemple suivant, 
que nous empruntons à M. 
Tahar Cheriaa. est là pour 
nous le rappeler. • 

"Un filin sénégalais X est 
produit. Il postule une certai-
ne - commercialisation inter-
nationale" (de même qu'une 
diffusion non spécifiquement 
commerciale) de nature à ren-
tabiliser les investissements 
que sa production.avait exigés. 
Il lui faut, pour cela, s'inserer 
dans l'un des réseaux tradition-
nels de distribution. Cela signi-
fie qu'il devra s'ètre préalable-
ment adapté — qualitativement 
et techniquement — aux norme: 
de ces réseaux traditionnels. 
Or. cela n'a été possible jus-
qu'à présent que dans le cas 
de - coproductions spectaculai-
res** telle "La Bataille 
d'Alger". De telles formules 
peuvent en effet accidentelle 

L ment réaliser cette adaptation 
préalable... et résoudre du 
même coup les problèmes de 

1 dist ribution-commercialisation-
autofinancement ." ' Par contre, poursuivra M. 
Cheriaa, des films exprimant 

; une culture nationale — je pen-
se entre autres à "La noire 
de...'' (Sénégal), "La femme 
au couteau" (côte d'Ivoire), 

— ne peuvent pas encore 
réaliser préalablement cette 
adaptation. Ils n'en ont ni la 
vocation ni, surtout, les moyens 
techniques et financiers. Or, 
pour les pays du tiers monde, 
il s'agit des seules produc-
tions qui peuvent être ac-
tuellement réalisées. Pour les 
pays francophones économi-
quement et technologiquement 
plus avancés, ce genre de films 
d'expression et de témoigna-
ge de la culture nationale cor-
respond aux productions dites 
d" • a uteurs" ou d'"avant-
garde" qui se trouvent, sou-
vent, aussi peu adaptées aux 
normes des réseaux tradition-
nels." 

--Uns 	ces 	conditions, 
enchalnera-t-il, si le rôle 
principal ou l'un des rôles 
principaux de l'Agence est bien 
de promouvoir, dans un ;souci 
d'enrichissement réciproque 
et de progrès commun, un 
"marché commun des biens 
culturels" et un échange 
fructueux des oeuvres, des 
idées et des hommes'' entre 
les pays membres, et s'il est 
bien entendu que les oeuvres 

; cinématographiques constituent 
: un élément essentiel de ce 
; "marché commun" en même 
temps qu'un instrument très e f-
ficace de cet échange, il faut 
envisager rationnellement 
une solution appropriée aux 
problèmes spécifiques que nous 
venons d' évoquer.' 

 consortium 
international 

Et ce serait précisément 
là, le rôle et la nature de ce • 
"Consortium international du 
cinéma des pays francophones" 
qui sera soumis aux membres 
de l'Agence. Celui-ci aurait 
principalement pour fonction: ; 

a) de distribuer commer-
cialement 'et de diffuser aux 
fins non spécifiquement co m-
merciales, les films des pays 
membres, à l'intérieur et 
à l'extérieur de ces pays, de 
manière à leur assurer la ; 
circulation la plus large, la 
commercialisation la plus renta-
ble et le dynamisme suscepti-
ble de provoquer, par le cir-
cuit des recettes et des ré-
investissements, le dévelop-
pement autonome du cinéma 
dans chacun de ces pays. 

b) de créer, par des ac-
cords et des systèmes d'échan-
ge appropriés, ainsi que par 
des méthodes de collaboration 
originales avec les réseaux 
traditionnels, les meilleures 
conditions possibles d'insertion 
progressive des films en cause 
dans ces réseaux tradition-
nels. D'agir, en somme, sur 
le double plan de la distribu-
tion commerciale, de manière 
.à ce que que ces films tirent 
le meilleur parti possible des 
marchés ' traditionnels 	et 
puissent ainsi insuffler à ces 
mêmes marchés de nouveaux 
modèles d'exploitation mieux 
adaptés à la diversité spéci-
fique des films en question. 

C) de développer la pro-
duction dés films dans les pays 
francophones, et plus parti-
culièrement, des coproduc-
tions multinationales "origi-
nales" entre ces pays.. 

Sur le plan—  de la pro- 
_ .._ 

duction strictement nationale, 
le "Consortium" n'agirait pas 
comme producteur, mais com-
me stimulant, coordonnateur, 
fonds d'aide et banque de dé-
veloppement du cinéma des 
pays membres. 

C'est un rôle tout autre que 
l'Agence serait amenée à as-
sumer dans le cas des "co-
productions multinationales". 
Car il faudrait ici envisager à 
promouvoir des formules de 
coproductions originales, et 
surtout, différentes des copro-
ductions  commerciales tradi-
tionnelles. 

L'originalité des coproduc-
tions multinationales patron-
nées par l'Agence, résiderait, 
d'après M.  Thar Cheriaa, dans 
les trois particularités suivan-
tes. Tout d'abord, l'équipe 
des "auteurs-créateurs" du 
film coproduit (à savoir le réa-
lisateur, le scénariste, le dia-
loguiste, le monteur, l'auteur de 
la musique, le décorateur, le 
costumier, et les interprètes 
des rôles dits principaux) se-
rait homogène parce que com-
posée uniquement des ressor-
tissants du pays qui fournit 
le sujet et dans lequel se dérou-
le l'essentiel de l'action du 
film. Ce qui assurerait incon-
testablement une "unité natio-
nale de création". 

Par contre, l'équipe techni-
que du film (aux stades du dé-
coupage technique, du tourna-
ge, du montage, de la sonori-
sation et des autres travaux de 

; laboratoire, ainsi que des in-
terprètes de rôles dits "se-
condaires") devrait comporter  
autant de techniciens angulai-
res d'autres pays membres que 
les moyens financiers de la pro-
duction le permettraient ou que 
l'exigerait la réalisation du 
film dans les meilleures condi-
tions possibles. On arriverait 

•ainsi à créer "une coopération 
multinationale sur le plan tech-

.' nique". 
Enfin, les investissements et 

la répartition des recettes se 
feraient Sur une base obligatoi-
rement multinationale. Le fi-
nancement étant ainsi commun  
et le partage des bénéfices au 
prorata de ceux-ci. • 

Cette structure de coproduc-
tion non traditionnelle permet-
trait ainsi la production de 
"films culturellement person-
nalisés", et non de "produits 
cosmopolites" de simple Con-
sommation: Elle permettrait 
également d'instaurer entre les 
cinéastes et les techniciens des 
divers pays membres une coo-
pération technique étroite et frÉ 
queute. 
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Quebec 

has stattts 

in agency 
By The Canadien Press 

Quebec has been voted in 
as a member to the French 
Cultural and Technical Co-
operation Agency by 22 del-
egations from Francophone 
countries. 

Quebec's admission Mon-
day was the climax of nego-
tiations between the federal 
and provincial governments 
carried on since 1969. Be-
cause participation in the 
agency enters the field of 
international relations, 
Quebec will restrict ità ac-
tivities to those programs 
approvéd • by the federal 
government. 

Francois Cloutier, provin-
cial minister of cultural af-
fairs, said Quebec's admis-
sion  • - proves "the negotia-
tions were not useless." 

He said Quebec is not a 
sovereign country and 
therefore cannot take part 
in the international rela-
tions of•  sovereign countries. 

The agency showed it was• 
not afraid to  innovate new 
forms of international rela-
tions ' •when it admitted 
Quebec, Mr. Cloutier said. 
• Further, it showed the 
flexibility of a federal state, 
which makes it possible for 
better representation of cer-
tain sectorq of the state, he 
said. • 
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qers continuent d'affirmer
que le Québec a obtenu, à
toutes fins pratiques, le sta-
tut d'Etat-membre. . et qu'il
peut exercer, sinon une ac-
tion souveraine, du moins
une politique autonome au
sein de l'Agence, dans les
cadres du protocoledu ter ,

Le statut du Québec manque
toujours de . _.. précision
Ottawa (DNC) - En dé-

pit de i'aocord intervenu en-
tre les gouvernements d'Ot-

Toute cette franco
dans la capitale f
Trudeau est uiuemeff

PAR CLEMENT BROWN - . . ;t. ~ .,.
OTTAWA - "La francophonie est . s une

réalité, nous le savons. Mais de la vo bfée
et résolue, à Ottawa, nous émeut viveni . st ,un,
eu comme si se trouvait consacrée de bat le, ntonde

fa permanence du Canada français." C'est en ces ter-
mes que le premier ministre Trudeau a inauguré hier
à Ottawa la deuxième Conférence de l'Agence, de
coopération culturelle et technique.

AMPLEUR INTERNATIONALE
Le premier ministre devait ajouter que S'Agence

"insère dans le monde l'ampleur internationale de la
réalité" de la francophonie et montre au monde
l'exemple de la coopération entre les races et les
cultures.

Le chef du gouvernement canadien devait ajou-
ter- "La francophonie n'est pas' un souvenir, c'est un
avenir".

"L'Agence se veut une vocation de dialogue et
d'ouverture, poursuit M. Trudeau, ce n'est pas un
creuset où se fondent et finalement se perdent :fes
cultures, elle entend que chacune approfondisse et
fasse rayonner son génie singulier par des échan ges
véritables et, par conséquent, mutuellement enrichis-
santes:

L'IDEAL CANADIEN
L'esprit qui anime i'Agence, fait remar quer le

premier ministre du Canada, est proche de l'idéal ca-
nadien.

M. Trudeau rappelle que "la présence française,
florissante au Québec" rayonne dans d'autres provin-
ces canadiennes et c'est pourquoi ces provinces ont
participé au sein de la délégation canadienne à'ia
signature de l'accord de Niamey créant l'Agence de
la francophonie.

M: Trudeau rappelle que le Québec est devenu
un "gouvernement participant aux institutions, aux ac-
tivités « et aux programmes de l'Agence, sous réserve
de l'assentiment du gouvernement du Canada et se-
lon des modalités qu'il définirait conjointement. avec
eux"-

tawa et de Québec sur le
statut du Québec comme
"qouvernernent participant",
il semble que l'on ne s'en-
tende pas complètement sur
les prérogatives du. Québec
au sein de l'Agence de la
Francophonie.'

Le Québec a-t-il droit_
de vote autonome, comme
semblent le croire certains
exeqètes du texte de 1. en-
tente du ter octobre 1968,
ou le Ouébec n'exerce-t-il
son droit de vote que sous
l'éqide et le parapluie du
qouvernement d'Ottawa, ain-
si que l'affirment ►es porte-
parole du gouvernement cen-
tral ?

STATUT D'ETAT MEMBRE

Certains délégués . étran-

A Québec
mercred imercred i

Après avoir tenu une con-
férence à Ottawa, l'Agence
culturelle et technique des

.pays francophones se dépla-
cera mercredi vers Québec
où d'autres conférences_ au-
ront lieu. Une conférence
plénière se tiendra vendredi.
C'est le premier ministre du
Québec, M. Robert Bourassa;
qui la présidera. L'Agence a
été fondée, Il y a un an, à
Niamey, au Niger.

La rencontre de cette se-.
mairie était la première, qui
était officielle.

octobre.

.....: ^ : :.:.: ::..........

LE.D?QIT DE.VETO

Qûàbt au . "droit de veto"
accordé au Québec et qui
ne fait l'objet d'aucune pré-
cision écrite, dans l'accord
du ter octobre, et s'en re-
met aux décisions précéden-
tes de Niamey, Il semble
qu'il soit limité aux ques-
tions de juridictions provin-
ciales, auqùei cas, en cas
de dissidence québécoise,
le Canada s'abstiendrait de
voter. Mais les exégètes fé-
déraux insistent pour dire
que ce serait là la réaction
"normale" de la délégation
canadienne mais que, même
en matières de compétence
provinciale, sur le plan in-.
ternationai le Canada possè-
de seul le droit de négocier
et de signer des accords,
quitte à les faire ratifier par
les provinces.

On voit donc que la ques-
tion du statut du Québec au
sein de l'Agence de la Fran-
cophonie n'est pas encore
complètement élucidée.
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The Nation

^ .. .._..,..^^.......^^..,^
Applauding the opening speech. at the Agence de Co-aperàtion'Cülturëile et
Technique are the Cultural Minister of Belgium, Albert Parisis (ieft), Prime
Minister Pierre Trudeau and Canadian Extern`al Affairs Ministdr Mitéhéll'
Sharp (right). The 22-country conference was opened in Ottawa yesterday
by Nigerian Minister of Education Harou Kouka, president of the franco-
phone group which is made up of partly French-speaking countries. At the
conference yesterday, Quebec was voted in as a member - but will restrict

11 --:^r activities to programs approved: by the Federal Government., .
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PRIME MINISTER PIERRE TRUDEAU welcomes James Domegeaux (left) 
and Paul Tate (centre), both from Louisiana, to five-day "Agence de Co-
Operation Culturelle et Technique" conference in Ottawa between 22 countries. 

Ottawa•  gives Quebec 14ight 
to join:  Franco phone  ,agenéy 

O 

OTTAWA (CP) — Prime 
Minister PierreTrudeau 
welcomed delegates to the 
second annual.conference of 
the French Cultural and 
Te c hnic al Co-operation 
Agency yesterday by extol-
ling the  •  "establishment of 
the French factor in an Eng-
lish-speaking North Ameri-
ca." 

Trudeau  said  hé  was 
counting on the broadening 
influence of the French-
speaking world. 

"Canada's 	co-opération  
with the agency is not for 
the sake of nostalgia," the 
Prime Minister said, but 
because of a desire for pro-
gress." 

_"The Francophone world 
is not a memory but a fu-
ture." 

He stressed the  • impor-
tance of Quebec at the heart 
of t h e •  French-speaking 
world, noting the special ar-
rangements which permit 
the Quebec government 
"with permission of the Ca-
nadian government" to par-
ticipate in the agency's in-
stitutions, activities and pro-
grams. 

Quebec  vas  voted in as a •  
member by 22 delegations 
yesterday. 

Quebec's admission was 
the climax of negotiations 
between Igkejekal and pro- 

vincial governments çarried 
on since 1969. Because par-
ticipation in the agency en-
ters the field of internation-
al relations. Quebec' will re-
strict its , activities only to 
those programs approved by 
the federal government. 

A delegate from Louisiana 
said the United States gov-
ernment would have no op-
position to Louisiana's par-
ticipation in the agency. 

The agency. an  interna-
tional association o of 30 
French-speaking countries, 
is intended te develop co -op-
e r a tion befweep.nations 
where 'French is , ,either a 
first Or second* Official Ian- , 

.guage.. 	. 
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PM sees % progress`
in Francophone talks
'OTTAWA - (U P I ) -
Prime Minister Trudeau told
delegates from 22 French-
speaking nations yesterday
that their meeting here af-
firmed the permanence of the
"French fact" in North
America.

Trudeau , emphasized
Canada'91'i•ench traditions as
he welcomed delegates to the
second general conference of
the French-speaking agency
for cultural and technical co-
operation.
Trudeau said he was count-

ing on the broadening in-
fluence` of the Francophone
world.

WANT PROGRESS

"Canada's co-operation with
the agency is not for the sake
of nostalgia," the prime min-
ister said, "but because of a
desire for progress."

"The Francophone world is
not a memory but a future."

After the brief opening
session, the 100 delegates
began two days of clôsed-door
working sessions here. To-
morrow they move to, Quebec
City for more working ses-
sions and a final plenary ses-
sion Friday to be addressed
by Premier Bourassa.

The agency was founded a
year ago at a meeting in
Niamey, N i g e r , and this
week's meeting ' was its first
working session. . Delegates
were expected to consider
possible s c h e in s for co-
operation in the fields of

cultural promotion, education.
professional training, and ex-
c h a n g e s of technical in-
formation. .

Trudeau noted that the
federal and Q u è b e c gov-
ernments, had reached an
important agreement for joint
participation in the agency's
activities - apparently ' end-
ing the squabbling over juris-
diction in international affairs
between Quebec and Ottawa
in the late 1960s.

As a "participating gov-
ernment" in the agency, Que-
bec "will be in an even better
position to continue and
b,oaden its assistance," Tru-
deau said.

^
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un peu moins de $5 millions
Le hudget de l'Agence:

OTTAWA (de notre énvoyé spécial) -
Il se confirme que le budget total de
l'Agence de coopération culturelle et
technique des pays de langue française,
établi a 16,5 millions de francs pour
l'année 72, sera porté à 23 millions de
francs (un peu moins de $5 millions)
pour l'année 1973.

Ces décisions, arrêtées hier en com-
mission, seront soumises à l'assemblée
plénière de la conférence générale de
l'organisation qui se réunira à Québec

vendredi. Elles ont été communiquées
à la presse par la délégation française
hier soir, à l'^ssue des séances à huis
clos des 3 grandes commissions de l'A-
gence.

•Ces chiffres témoignent de l'essor
rapide, mais encore trop limité, selon
certains, de l'Organisation qui sera dotée
en 1973:dtun budget deux fois et demie
supérieur â celui de 71.

Il est en outre convenu que la contri-
Vdr page 7: Budget de l'Agence

BUDGET DE 1 AGENCE ;
bution du Canada passera de 33% à 35o;
le Québec ayant décidé d'apporter sâ .
part, qui s'élèvera environ à 2% du bud=
get total. La^ contribution de la F'rancé
passera de 45 , à 46.3 ; , ; celle de la Bel-
gique, de 12 à 12.2%.. I.es autres Etats

partageront le solde, soit environ 5%.
Il convenait d'accroître le budget dete,

„l'Agencc- piur lui permettre de vivre,
°i} notamment déclaré le porte-parôle de

délégationiion française, sans toutefois
lùi donner plus de moyens qu'elle ne
derâït en mesure de mettre en oeuvre.

4EnGn, les délégués sont tombés d'ac-
cord sur la réunion, en 1974, d'un festi-
va1 artistique et sportif des pays franco-
phones, ouvert aux seuls amateurs, et
qµi se tiendrait à Montréal.

0
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Le Québec 
a désormais 
sa place 
dans l'Agence 
de notre envoyé spécial, 
Michel Roy 

OTTAWA - Le Québec a désormais 
sa place dans l'Agence de coopération 
culturelle et technique des pays de langue 
.française. Ainsi, "il se sent moins seul 
au monde", devait déclarer son ministre 
des affaires culturelles, M. François 
Cloutier, en remerciant la conférence 
générale, hier, d'avoir bien voulu admet- 1 

 . tre le Québec à titre de gouvernement 
participant, "puisqu'il accède à une con-
sécration officielle qui lui permet de 
mieux faire entendre sa voix dans la 

• francophonie". 
Pourtant, si les délégations des 22 

Etats représentés à Ottawa ont pris acte 
de l'entente intervenue entre Ottawa et 
Québec, - entente dont M. G érard Pelle-
tier, president de la délégation canadien-
ne, a informé l'assemblée dès après 
l'allocution de bienvenue de M. Trudeau 
- une légère ambiguité subsiste encore 
quant  au statut exact  du Québec dans l'or- 
ganisation internationale. • 

Une ambiguité que chacun se garde biei 
de dissiper, de crainte de relancer d'an-
ciennes querelles. 

Tout laissait présager que l'admission 
du Québec dans l'Agence ne serait qu'une 

. simple formalité puisque les modalités 
de sa participation avaient été réglées. 
Mais le président de la délégation fran-
.çaise, M. 'Pierre Billecocq - celui-là 
même qui avait mené le combat de Nia-
mey-en faveur du Québec en mars 1970 
a fait une intervention qui tend à majorer ' 

- le rôle de la province francophone dans 
l'Agence. 

"La délégation française constate, a 
dit M. Billecocq, secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale, que le Québec, en 
tant que gouvernement participant, pos-
sède la qualification nécessaire pour 
être désormais compté au nombre des 
membres de l'Agence puisque ce terme  

couvre à la fois le cas des Etats mem-
bres et celui des gouvernements parti-
cipants." 

Apparemment anodine, cette interven-
tion, qui avait presque valeur de propo-
sition d'admission indique en tout cas 
que l'interprétation française attribue 
certainement au Québec une place plus 
importante qu'au Nouveau-Brunswick, 
à l'Ontario et au Manitoba. Elle préci-
se' en outre qu'un "gouvernement par-
ticipant" est un membre à part entiè-
re tout au moins dans ce cas particu-
lier. Il n'y manque qu'une délégation , 
distincte et le droit de vote que le Qué-
bec ne possède pas. 

M. Cloutier, intervenant à la suite de 
M. Billecocq, a donné lecture du texte 
qu'il avait préparé sans tenir compte 
de l'interpretation plus généreuse que 
son collègue français venait de propo-
ser. 

Au secrétariat de l'Agence, on ne nie 
pas qu'une certaine ambigtiité subsiste, 
mais on s'empresse d'ajouter que l'in-
terprétation du ministre français est 
conforme à l'esprit de la charte, sinon 
à la lettre de l'entente intervenue entre 
le Québec et Je gouvernement fédéral 
en vertu de l'article qui autorise l'ad-
mission des gouvernements participants. 

Comme la délégation canadienne n'a 
pas jugé opportun de relever la position 
française pour l'assortir des nuances 
et des conditions déjà connues, aucun 
débat ne s'est engagé sur cette question 
et, contrairement a ce qui avait_ été 
prévu, la commission juridique n'en a 
pas été saisi. 

Evoquant l'entente Ottawa-Québec et 
le rôle que sa province entend jouer 
dans la francophonie, M. Cloutier a 
notamment déclaré: 

"Cette admission témoigne d'un dou-
ble fait. Elle manifeste la vitalité d'une 
jeune organisation qui a su s'adapter 
aux conditions changeantes du monde 
moderne et qui n'a pas craint d'innover 
en matière de coutume internationale.. 
Elle témoigne aussi de la souplesse 
d'un fédéralisme bien compris qui veut 
qu'un Etat membre d'un vaste ensemble 
puisse s'exprimer dans les domaines re-
levant de sa compétence.' 

 avoir rappelé là vocation par-
ticulière du Québec au Canada, le mi-
nistre des affaires culturelles a donné 
à l'assemblée générale de l'Agence l'as-
surance que le Québec entend se mon-
trer très actif dans sa participation 
aux institutions, aux programmes, et 
aux activités de l'Organisation. "For-
mant un groupe pleinement identifié'au 
sein de la délégation canadienne, il sau-
ra se faire entendre dans les maties 
,qui le concerne." . , 

Convaincu que l'Agence voudra éviter 
qui- guet iteeles,jeunes- or, 

garnsâtioe internationale; NUCk4stie:`. 
formule l'espoir que la., préseite.eori;: 
férence permettra de mieùiC::définit: 
l'action et lorientations dé celle-ci 
après la période de rodage qui a suivi 
la rencontre de Niamey. 

"Dans la mesure de ses moyens, à la 
lumière de son expérience et compte 
tenu des modalités de sa participation, 
a conclu le ministre, le Québec tentera 
d'être présent." 

Interrogé en soirée sur le sens et la 
portée de l'intervention du président 
de la délégation française, M. Cloùtier 
a tenu à souligner qu'il n'existe pas de 
contradiction entre les propos de M. 
Billecocq et l'intervention qu'il a faite 
au nom du Québec. 

"Je tiens à cllie-, -a declaré -le minis-
tre. que le Québec est effectivement un 
membre de l'Agence, non pas comme un 
Etat souverain, mais comme un gouver-
nement participant. Voilà qui est clair." 

De son côté, M. Jean-Marc Léger, fai-
sant rapport des activités de secrétariat 
général qu'il dirige a reconnu que l'A- 

gence faute de 'moyens suffisants n'est 
pas: encore en mesure d'accomplir une 
oeuvre d'envergure à la mesure des be-
soins. 

"Mais ce n'est point d'abord par sa 
taille physique, par ses moyens finan-
ciers qu'elle peut s'imposer, mais par 
un style d'action et par une attitude, par 
une façon propre de se situer sur le 
plan international et par un emploi ju-
dicieux de ses ressources, a déclaré 
M. Léger: un emploi qui vise d'une part 
à inventer des formules nouvelles et, de 
l'autre, à utiliser tous les moyens et ca-
naux existant déjà plutôt qu'à créer des 
institutions coûteuses et de lourdes 
structures. L'intervention directe doit 
être l'exception: la règle serait plutôt 
de coordonner, d'utiliser, d'animer, de 
susciter, de faire connaitre et d'har-
moniser." 

A l'heure où l'Agence passe d'une 
phase d'études et d'inventaires à une 
phase pleinement opérationnelle, le - 
secrétaire général se demande si l'or-
ganisation, en raison même de sa jeu-
nesse et de la modestie de ses moyens, 
ne devrait pas plutôt "donner toute sa 
dimension a la coopération en démon-
trant que celle-ci ne se laisse pas en-
fermer dans la simple assistance tech-
nique, mais la dépasse et la transcende 
infiniment". 

En conclusion, M. Léger déclare: 
"C'est dans la véritable notion de coo-
pération qu'apparaît l'égalité réelle de 
tous les partenaires et que se révèle 
la richesse d'un dialogue qui n'a d'autre 
souci que culturel."  

Dès le début de la séance d'ouverture, 
M. Gérard Pelletier a été élu à la pré-
sidence de la conférence, flanqué de 
cinq vice-présidents qui sont les délé-
gués du Vietnam, de Madagascar, de la 
Tunisie, de la Côte-d'Ivoire et du Tchad. 

Aujourd'hui, la conférence poursuit 
ses travaux en commission et à huis 
clos. 
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M. ' Gérard Pelletier nommé

i

président de la Conférence
de lAgence de coopération

Par PAUL LONGPRE
OTTAWA (PC) - Deux. faits

ont marqué lundi l'ouverture de
la Deuxième conférence généra-
le de l'Agence de coopération
culturelle et technique: l'histori-
que admission du Québec com-
me membre d'une organisation
int^rnationale et l'élection du se-
crétaire d'Etat canadien, M. Gé-
rard Pelletier, à la présidence
de la Conférence.

D'autre part, contrairement à
la conférence de fondation de cet
organisme surnommé ."l'Unesco
de la francophonie", le 20 mars
19Y0, à Niamey, i1 n'y a pas eu
de "guerre -des fanions" entre
Ottawa et Québec. Bien au con-
traire, le chef de la délégation
québecoisé, M. François Clou-
tier. ministre des Affaires cultu-
relles, s'est rendu au . Sénat,
transformé pour l'occasion en
forum de la francophonie, dans
sa voiture personnelle.

Aucune objection n'ayant été
formulée contre la proposition
française de reconnaitré désor-
mais le Québec comme mem-
bre, la Conférence générale, ins-
tance suprême de ]'ACCT, a
donc consacré dans les faits' la
participation du Québec à la
francaphcnie, selon les modali-
tés de "gouvernement partici-
pant" prévues à la charte de
r t organisme.
. Dans son allocution de bienve-
nue, lé premier ministre du Ca-
nada, M. Pierre Elliott Trudeau
a souligné que l'idéal de l'ACCT
se rapproche en fait de l'idéal
canadien: "amener à l'épanouis-
sement les diversités pour en fai-
re une solidarité".

Il s'est félicité de ce que l'A-
gence ait prévu ce statut de
"gouvernement participant" qui
fait que le Québec est "encore
mieux placé désormais pour
maintenir et élargir son con-

cours à la contribution cana-
dienne.

"'C'est d'ailleurs ce que nous
voulions souligner en proposant
quo v;)s travaux se déroulent en
partie à Québec, berceau de la
civilisation française en Améri-
que", a-t-il dit aux 22 déléga-
tions venues de quatre conti-
nents.

On sait quc cette conférence
internationale doit se poursuivre
jeudi et vendredi dans l'a capi-
tale québecoise, après une brève
visite à Montréal, mercredi. M.
Trudeau a donc invité les délé-
gués à se rendre compte sur pla-
ce qu'après quatre siècles d'en-
racinement en Amérique d u
Nord, "non seulement la langue
française ^ y est-elle maintenue,
mais chantée et célébrée".

Présidence
Dès le début des travaux, les

délégati3ns adoptaient à l'unani-
mité une proposition du Niger
désignant le Canada à la prési-
dence de la conférence. Le pré-
sident de la délégation canadien-
ne, M. Gérard Pelletier, a aus-
sitôt accepté ce mandat de deux
ans, tout en soulignant que la
tàche lui serait grandement fa-
cilitée en raison du travail ex-
ceptionnel du président-sortant,
114..Harou Kouka, ministre de
l'Education du Niger. ,

Ce dernier, rendant compte de
son mandat, devait d'ailleurs no-
ter que la naissance de la fran-
cophonie ne s'est pas faite sans
difficultés et tiraillements de
toute sorte.

M. Kouka a livré d'autre part
aux délégués un émouvant mes-
sage d= son président, M. Diori
Hammani, qui avait reçu le mân-
dat de "provoquer, avec l'aide
de tous, la création de l'institu-
tion appelee à devenir l'organis-
me exécutif "de cette coopéra-
tion".

200 millions
"Tous s'accordent désormais

à reconnaître, soulignait M. Ha-
mvni, le bien-fondé des appels
lancés naguère par les deux pré-
sidents Senghor et Bourguiba,
dont la remarquable intuition et
la vision plânétaire des problè-
mes du mcnde d'aujourd'hui ont
permis d'esquisser lès futures
avenues d'un programme d'ac,
tion à l'échelle de 200 millions
d'hommes répartis sur 'toits lei
continents."

Îl. revient en effet au président
sénégalais, M. Léopold Senghor,
d'avoir lancé dès 1946 l'idée
d'une coopération multilatérale
à l'échelle du monde francopho-
ne. Après plusieurs années de
maturation, le projet devait trou-
ver l'appui du président Bour-
guiba Tunisie). Ce dernier ré-
clamait alors "un Common-
wealth à la française, une sorte
de communauté qui respecte les
souverainetés de chacun et
s'harmonise les efforts de tous".

Rapport
Dressant le bilan de ces 18

premiers mois d'existence de
l'Agence, le secrétaire général,
M. Jean-Marc Léger, èx-éditoria-
liste au Devoir, invitait les délé-
gués à l'esprit d'invention et à
l'oirginalité clans ses program-
mes d'action, de manière. à tirer
le maximum de profits des res-
sources financières modestes de,
l'organi"sme.

On sait que le budget courant
de l'ACCT est seulement de $2
millions, dcnt 45 pour cent sont
souscrit par, la France et 33 pour
cent par le Canada. Le nouveau,
budget doit être déterminé au
cours de ces 'assises, en com-
mission à huis clos, mais il sem-
ble assuré, selon des sources sé-
rieuses, qu'il sera porté à$3.2.
millions en 1972 et a environ $5
mi:lions en 197é.

De toute manière, M. Léger a
tenu à mettre les délégations en
garde contre l'éparpillement:

"Il est permis de penser que
'l'Agence ne disposera pas, avant
plusieurs années, de moyens
très , considérables, 'a-t-il dit.
Mais ce n'est point d'abord par
sa taille physique, par ses mo-
yens' financiers, qu'elle peut
s'imposer, mais par un sty!e
d'action et par une attitude: par
une façon propre de se situer
sur le plan international et par
un emploi judicieux de ses res-
scurces."

En somme, Il s'agit, a-t-il con-
clu, d'utiliser "tous les moyens
et canaux existant déjà plutôt.'
que de créer des institutions coû-
teuses,et de lourdes structures".
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M . Trudeau lance un appel
aux "absents" de la francophonie

OTTAWA, ( de notre envoyé
spécial) - Dans l'allocution
qu'il a prononcée hier à la séan-
ce d'ouverture de la deuxiè-
me conférence générale de
l'Agence de coopération cul-
turelle et technique, le pre-
mier ministre du Canada a in-
vité les pays francophones qui
n'en font pas déjà partie à ve-
nir prendre place. M. Tru-
deau songeait a ceux qu'on a p-
pelle "les grands absents" de
la francophonie et qui, pour di-
verses raisons, politiques, idéo-
logiques et culturelles, ont
préféré jusqu'ici s'abstenir.
Ce sont, notamment; l'Algérie,
le Congo, le Maroc, la Suis-
se et la Guinée.

Le chef du gouvernement
canadien, qui s'adressait aux
délégations des 22 Etats re-
présentés dans l'organisation
internationale de la francopho-
nie, réunies dans la chambre
du Sénat, s'est dit convaincu
que la qualité et l'intérêt des
travaux, des projets et des réa-
lisations de l'Agence révéle-
ront aux absents "l'utilité et
le dynamisme de l'Agence, de
méme que son caractère
apolitique'.

Certes, a dit le premier mi-
nistre. Le francophonie est
désormais une réalité. "Mais
de la voir ici rassemblée et
résolue, vous comprendrez que
cela nous émeuve très vive-
ment. C'est un peu comme si
se trouvait consacrée de par
le monde la permanence du
Canada français."

Mais là francophonie, de-

vait ajouter M. 'tiudeau,
"n'est pas un souvenir: c'est
un avenir", dont la vocation
repose sur le dialogue et l'ou-
verture aux autres et q^u
constitue un "outil privilé-
g►é de coopération et de col-
laboration, un instrument de
multilatéralisme. Soucieuse
de préserver l'originalité de
chacun des participants, l'A-
gence "n'est pas un creuset
où se fondent et finalement
se perdent lés cultures".

L'idéal qui anime cette as-
;sociation des pays de langue
française - ce dialogue per-
manent des civilisations, cette
promotion et ce. rayonnement
des cultures nationales, cette
connaissance mu elle, ce
respect de l'originalité de
chacun - est proche de l'idéal
canadien; a fait observer M.
Tnideau' qui devait ajouter:

"Le Canada qui vous ac-
cueille est en pleine commu-
nion avec vous. Par l'agence-
ment de sa représentation, il
a voulu rassembler dans. la
francophonie toutes les res-
sources et toutes les bonnes
volontés désireuses de s'y ex-
primer."

Florissante au Québec, a-t-
il poursuivi, la présence fran-
çaise rayonne aussi en Onta-
rio, au Nouveau-Brunswick et
au Manitoba.

` Voilà pourquoi les gouver-
nements du Québec, du Nou-
veaû-Brunswick, de l'Ontario
et du Manitoba participent
depuis des années avec nous à
la concertation qui a créé l'A-
gence; et continuent d'y avoir
le plus large succès."

M. Trudeau évoque ensuite
les modalités de la participation
du Québec à l'Agence, mises

au point -la semaine dernière,
et. insiste sur le caractère
particulier de la "contribution
de la province française,
"mieux placée . désormais
pour maintenir et élargir son
concours". ; ,

^q conclusion; le premier
ministre réaffirme que la
francophonie a sa place en
Amérique.

"S'il n'en était pas ainsi,
pourquoi la vie française si
serait-elle obstinée chez nous'
Pourquoi le &ouvernement. dL
Canada aurait-il reconnu le
français l'une de ses deux lan
gues officielles? Pourquoi le
Canadiens y verraient-ils ui
élément central de leur iden
tité, un garant de leur indÉ
pendance et, donc un patrimo:
ne essentiel pour chacun d'en
tre eux, quelles que soien
sa culture et sa langue?"
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- CANADA :
; Deuxième conférence

de l'Agence
de la francophonie

O
T T A W A. et Québec
.seront d u'r a n t une
semaine les porte-dra-

peau de la francophonie. Les
travaux de la deuxième
conférence g é n é r a l e de
l' A g e n c e de. coopération
culturelle et technique se
déroulent depuis hier dans
la capitale fédérale du Ca-
nada et se poursuivront de
mercredi à vendredi pro-
chains dans la capitale de
. la belle province p.

L'importance. de ce . bicé-
phalisme . n'échappera pas,
en tout cas, aux vingt-deux
pays membres de ce n Com-
monwealth » de la franco-
phonie La c r é a t i o n de,
l' A g e n c e de coopération
culturelle et technique en
mars 1970 à Niamey avait,
en effet, été marquée par un
différend assez vif entre
Québec et Ottawa quant à
la représentation du gouver-
nement provincial.

Aujourd'hui, les querelles
sont aplanies. Le Québec a
droit' au rang de . gouver-
nement participant .. et ce,
R dans le plein respect de
la souveraineté et de la
compétence internationale =
du Canada.

Au nombre des projets,
fort divers, qui feront l'ob-
jet des travaux de la confé-
rence, à Ottawa puis à Qué-
bec, figure notamment l'or-
!an isation po u r 1974 des

Jeux de la francophonie .,
événement sportif et cultu-
rel qui, réunirait vraisembla-
blement à Montréal m i 11 e
athlètes et cinq cents artis-
tes. `

L'agence se propose par
ailleurs de créer une . Mai-
son des cultures p qui serait
une sorte d'exposition per-
manente reflétant les diffé-
rentes cultures des p a y s
membres.

Samedi, le conseil consul-
tatif de l'agence s'était. ré-
uni à Ottawa pour étudier
le programme de la confé-
rence et élire son président,
en l'occurrence- M. Jean de
Broglie, président de la com-
mission des Affaires étran-
gères au Pa,lais-Bourbon.
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• L'Agence de coopération des pays francophones

0
L énthousiasme règne au sein
de la délégation du Qùébec

Par PAUL LONGPRE

OTTAWA (PC)-L'enthousias-
me était manifeste, lundi midi,
au sein de la délégation québe-
coise à la deuxième Conférence
générale de l'Agence de coopé-
ration culturelle et technique
(ACCT).

Fait historique, l'admission du
Québec comme membre de cet
organisme international, propo-
sée par,la France, venait d'être
açceptéé.par les 22 délégations
de pays francophones répartis
sur quatre continents.

C'était le dénouement de né-
gociations délicates et ardues
amorcées:en 1969 entre les gou-
vernements Trudeau et Bertrand
et terminées, il y a une dizaine
de jours, par le ministre fédéral
des Affaires extérieures, M. Mit-
chell Sharp, et M. François Clou-
tier, ministre québecois des Af-
faires culturelles qui dirige la
délégation du Québec à la confé-
rence.

En vertu de l'article 7.4 de la
charte de l'ACCT, "le Québec
possède la qualification néces-
saire poiu être désormais comp-
té au nombre des membres de
l'Agence", avait souligné M.
Pierre Billecoq, ministre d'Etat
français de l'Education, dans sa
proposition.

Participant
Il est : vrai que cette percée

dans le domaine des relations
internationales reste sujette auxI

restrictions de "gouvernement
participant" prévues à l'article
3.3 du même document.

Ce sont des modalités de par-
ticipation *qui ont été négociées
entre Ottawa et Québec.

Ce dernier est membre de
l'ACT, mais il n'en constitue
pas pour autant un 23e pays
membre. Il participe seulement
"aux institutions, aux program-
ines et aux différentes formes
d'activité de l'Agence, sous ré-
serve de l'assentiment du gou-
vernement du Canada, a tenu à
rappeler M. Trudeau, au début
des assises.

Vocation particulière
Rappelant que le destin' lin-

guistique du Québec "est inéluc-,
tablement lié à la pénétration
du français dans le monde et à
ses aptitudes à s'adapter sur le
plan technologique", le ministre
a signalé que le Québec entend
suivre intensément cette "voca-
tion particulière; maintenant
qu'il forme un groupe pleine-
ment identifié au sein de la dé-
légation canadienne".

"A plusieurs reprises dans le
passé, ajoutait-il, j'ai eu.l'occa-
sion de dire que le Québec. avait
besoin de la francophonie. De-
puis qu'existe une communauté

Pour M. Cloutier, qui s'en où-. de langue
vrait à la presse après la pre- moins seul
mière séance de travail de la ►_
conférence, cette consécration
prouve que "la négociation n'a

' pas. été inutile".
' "Nous n'avons pas voulu né-
gocier ce qui n'est pas négocia-
ble", a-t-il dit, précisànt que le
Québec n'était pas un pays et
ne pouvait donc prétendre à des,
relations internationales souve-
raines.

Double fait
Dans une brève allocution pro-

noncée immédiatement après
l'admission du Québec au sein
de l'ACCT, M. Cloutier notait à
la Conférence que cette admis-
sion témoigne d'un double fait.

D'une part, la vitalité d'une
jeune organisation qui "na pas
craint d'innover en matière de
coutumes internationales".

D'autre part, "la souplesse
d'un fédéralisme bien compris
qui veut qu'un Etât membre
d'un vaste ensemble (i.e. le Ca-
nada) puisse s'exprimer dans les
domaines relevant de-sa compé-
tence".

En effet, ces modalités pré-
voient que dans un domaine de
juridiction provinciale exclusive,
le Canada s'abstiendrait de vo-
ter à la Conférence, s'il y avait
désaccord entre les délégués
québecois et fédéraux.

"Ces modalités, a-t-il ajouté,
tiennent compte à la fois de la
souveraineté de notre pays et de
la vocation particulière du Qué-
bec".

française, il se sent
au monde."

"Une volonté
%de progrès""

OTTAWA (PC)-La deuxième
conférence de l'Agence de coo-
pération culturelle et technique
des pays francophones s'est ou-
verte lundi matin, dans la capi-
tale canadienne, devenue pour
deux jours le forum. de la fran-
cophonie.

Les 22 délégations des pays
membres, dirigées par des re-
présentants A e rangs ;ministé- .
riels, ont pris place dans; la :
Chambre du Sénat.

Une note d'exotisme: six ou
sept délégués portaient des cos-.
tumes nationaux africains.

A 10 heures, le président sor-
tant de la conférence, M. Harou
Kouka, ministre de l'Education

,du Niger, a déclaré la séance
ouverte après avoir lu un mes-
sage de joie et d'espoir du pré-
sident Diori Hamani, du Niger,
où avait eu lieu le 20 mars 1970
la conférence constitutive de
l'ACCT, dont le secrétariat gé-
néral 'avait été confié à un Qué-
becois, M. Jean-Marc Léger:

Le premier ministre du Ca-
nada, M. Trudeau, a souhaité la
bienvenue aux délégations de
quatre continents, en célébrant
"l'enracinement du fait français
dans une Amérique du Nord an-
glophone".

M. Trudeau compte beaucoup
sur cet outil d'épanouissement
que vient de se donner la fran-
cophonie. "Notre coopération, ne
possède pas une nostalgie, mais
une ,volonté de progrès. La fran-
cophonie n'est pas un souvenir:
c'est un avenir."

Il a d'autre part souligné la
place prépondérante du Québec
au sein de la francophonie mon-,
diale, notant les arrangements
-particuliers qui pprmettent. au

' gouvernement québecois, "sous
réserve de l'assentiment du gou-

ivernement du Canada", de par-
aciper aux institutions, aux ac-

` ivités, et aux programmes de
A ACCT.

M. Trudeau a terminé son al-
,cution en se disant convaincu!

;ue le caractère "apolitique" de
i'agence lui amèneront à brève
échéance d'autres participations
de pays francophones, qui n'en
font pas encore partie.
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fïTl'AkVA tPCr ^. t.e cas

éché^nt, le gouvernement affié-

ricain ne s'crpposerait aucnne•
mEnt à l'entrée du gouverne-

ment louisiànnais au sein de
l'Agence de coop>raüon c*tt -

reite et technique des pays fran•

cuphones.

C'est ce qu*a déclaré lundi
La Presse Canadienne le
dent de la délégation de la i.aui-

sianne, M. James I)o}nengetiu>

qui assistai à titre d'observa-
teur à la deuxième conférence

générale de cet organisme inter.
natlonaL dans ta capitale Cana-

dienne.

Outre M. ïiomengeau, la dé-
légation loüisiannaise comprend
M. Paul `rate et M. James Be-

20n. Au cours d'une coTM^Câa•

tiun, à i'héure du lunch, Ces
trois observateurs ont rappelé
tout l'intérêt de Wast^tgton
pour la "survivance du fait
français", en I.ouisianne et ail-
leurs aux Etats-ustis.

^
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Louisiana 
could join, 
but not yet 

Canadi an Press 

'OTTAWA - The United 
States government would 
have no opposition to Louis-

- iana's participation in the  
Cultural and Technical Co-op-
eration Agency of Franco-
phone Countries, a Louisiana 
delegate to the agency's an-
nual meeting said yesterday. 

James Domengeau, chair-
man of the Louisiana delega-
tion to the agency's second 
gener al conference, said 
there would be no U.S. fed-
eral opposition to Louisiana's 
participation, if the case 
carne up. 

But he said there is no 
question at the moment of 
asking Washington for status 
as a "participant" govern-
ment in the agency. Quebec 
was granted participant sta-
tus yesterday under terms 
negotiated with the Canadian 
federal government. 

The Louisiana delegatioti is 
attending the conference in 
an observer capacity. Paul 
Tate and James Bezou are 
the other delegates. 

The three delegates said in 
an interview that Washington 
has taken a strong interest in 
the "survival of the French 
fact" in Louisiana and else-
where in the United States. 

I 
' 0•  
t< 
 °

e"   i2  0 • k5 _ (D - -• 	- 	-, ,  re ca. ep FL.,  	0 F3 	cn 6- 6  0 	„,,>-• 0 „.„ 	.... 0 0 Cn 

cnt_j_ 
5. 0'.  c%% g. -$ g,' 0 ?i, 	el n  on e -- . 	'.<-■- 	 ct-e- ...• 0 0 ,ci sij o o. 	..-. 
>0 sà3 0 	.-s  0 eo" 	0 . .. . à  - - . ._ . . . 	0* 	ŒCI = 

co 	06 CD  

Le 	CD 	to 0 eD ..-...0 eo D).- • .1 	0 	<, 0 	., Gi. 0 ci, 	•-• 0 	0 	...1  {D 
0 •CS = 	

,..s.  
... 

	

CD r> 	. - - ' " ce ' e4  r> 0  CD 	e• c.  

,..f. 5- 	5 r_ ,..--. 	172.: e c-■ 	te .1:, re. 0 
ou 	0- 	0 , ....3  0 10 CD 	0 >1  0 >" › u> 	ro 

	

,0 co 	0  5 =. 0  5 	.-. ..., 	0. 6 
g 0 C. F_%_, . 	(I, cn-  to 	0,- Ez: - re ... ...... 

in eL  St  0  CM 
5:  FOI.  5E2-0. ,«00-em 2=er CD 

. 
X 

ce r3 r° 	Cn >g c.D  g00`"> 0 '.. 00.-0 
0  ..._ tu = ....3 'èt,--   	;.:,....  

° • (0e 	>-•• V) el. 	5 " 
c

Pç- 
aq 	0 	...,(1)  Z 	.: e .11'  
..,-• 	.-....-. Cn - CD i.:6 .-e. t... SD r)  e t) 0 „:-I 

	

CD 	• 	cn 

{D 11,,.• CD CM 	 0 = t'D 
° ri 0  0 CD ,C) % 	a o .1 

0  (1,  9 --. 	9, 	= 	c-  x 	sr 
0  in en .1 0  CD CD p y  .... 	m . m 	CD  ..._.. 

5' 0  < 0 co 0 	.i.1" 	(D• 5.-, ,...11  r-TK-z.,..`")  
.-'' n o .-s 

0 0 .-e 	
•
cn 0. D> 	." 

I Cil ••• 	 e-f- . 	 à 0 T 

‘p.,_ 5 •-■ (.6 
..- 

OD 0 	{D 
0 0 en 

C/3 

11) 	ffi•  a. 	rj) 
■-.• 8-g 	su  

cr e-  ° 
0« ° 

0 1-11 

g "  " Crel oo  
O z 

CD ro  • 
 

CD .S• 0 
0 0 e 
c-à . 	ro 

al
p  

O
  s

am
un

oa
  

P. 

0 0 

0 

CD 



..- ^.. !. ^:......:..^............. Pur c I / Publication: .........L^^........
.

^;.:k.L a...................Da te.....:: ....... i..... .....r.'....i..

•

Vrelich group
to hold meet ^iéré. -

QUEBEC (CP) - More than I us at the conference earlier this
100 delegates are. to arrive in;month. !

Ottawa Sunday for the second iThe dispute was settled last

conference of the Agency for
Cultural and TechnicaltCo-oper-
ation of French-speaking Coun-
tries.

The delegates from . 22 coun-
tries will meet for three days
in Ottawa and then move to
Quebec for another two days,
Thursday and Friday.

i io bFr:day after negotat ns
tween Mitchell Sharp, Canadian
external affairs minister, and
Francois Cloutier, Quebec's cul-,
tural âffairs minister.

The agreement gives Quebec,
status as a "participating gov-:
ernment" as provided under a;
clause in the agency's con-
stitution: • Î

Among the province's objec-
tives at the conference will bei
improved co-ordination in cul-.
tural fields, especiâlly the dis-;
tribût;on of Quebec books.

Qu5bec also wants to see im-
provements in the teaching of ;
French and the establishment ofi
uniform technical standards for l
educational television.

The conference is also to de-
cide on the possibility of holding I
French-language games, in 19741
whic4i would be similar to the
Commonwealth Games.

The agency was formed after,
a similar conference in March,
1970, in Niamey, capital of Ni-
ger.

The agency's head office in!
Paris said recently the confér-
ence will deal with several fun-
damental questions brushed
aside at the Niamey conference
in*ding proograms to be set
up or continued, • budget esti-
mates and legal points of view.

As in Niamey in 1970, there
was a dispute between Ottawa
and Quebec over Quebec's stat-
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ab ^.m ^i M e a - g é m^*w ^, ĉoÂ1 t^ 3 N^ c^:^H m ô ^ w Q° i",' ô z
CC, `ri FI m w `'. aG a 5' ^y o

^w m
N c m• 5

w ee~o •p,m K7 IDao- -
°i^ " a

ôcô^;
^

^ eeyoR7 em' y eo`"n
o my

`^^• 9+^
`S-°b Rm ^

5"
11,

<
Mm^mm^'^N^.Â r°.m`e'^m^^,'`°ôôcdo^?^^.°çp„ w,m ô„^•ô?^cde w7md;

a.,n r•.5....p•^,^ c^ ^dm•dma.dg ^ ^,^ n- o o^ ts m^ q• a•^ ^ dt-^ .o d sYd

^ ^
^ ti o- ô ^D c cD m d-•• d w ^c m' w w m â C^ v, . cb ^`^ •^, _ ^

^ m (^ y 5'F a c a ^e v ti ^y t^ d^+ =i ^-^ A ^ •o 0 ô A
g^'.'̀S N x.^ a w^ O Ô w- n,w.. n N a R'Y w M ^ï Vi w^ m m .m+ ^ ÿ w f(7 ^ w -'^u ^a a ^o m.._a ts.T .T_ m c N ^o ^ ^^ m 5

^yÿ ry'pfD.•^ ÿÿN w N^ a ° m:^b m m.^•m Â^ m v
tiÿwdm y^^O•_C._iRG^CV^ m^CD m

I HI U I1I@

•

,in ^

G .... tD r^ n A5wE

^. m w ^ Â• (V Co A^
°'
ÿ^ f6• ^ ^ a d ', n ^ w ndD• ^ m a ^ ^D ^^ a

-, ^ n a r.R^cô. m^
amoxoô^ O amaë

`°
^m- ^a^,, nm8^.,;ô M. ^ 0e5•^•g -^yAg.%d f.̂•.5" a" a^Gr..

`n C. C }r ^1 ^i (7 p w fD ^^^ ^^.^^o°é ÿ ^^,NF=m•^.07^°^^`o^f d^0 ...5 ^^a
(D (o,r^pGw io CD 5w (p 5- 5't ^'•0w th-2* wry

.w-. 7 m n N w 9 eL .p fD . ^ ^ `s (mn ^i a N a 'P • • . fD . ' m . . •1 P CD N fD . . 'I CD a a (D m

pn A
N

Wn
r
w
+w a dGno

P I IîUbU . tUI4H

•
^^

g ^i (p
^i ^ dn

dm^wN^ é(p m 2 _xa à g ^fD e `a ^e ^
w_m :P w nQ N^• A CD ,.âS on Â
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22 ,ETATS 
RÉUNIS A. 

A 
Ottawa — Ottawa et Québec s'apprêtent à devenir l'une après l'autre 

et chacune pour quelques jours, à partir d'aujourd'hui, la capitale de la fran-
cophonie. C'est en effet dans la capitale fédérale du Canada, du 11 au 13 
octobre, puis dans la capitale provinciale du Québec, du 13 au 15, que se dé-
rouleront les travaux de la deuxième conférence générale de l'Agence de 
Coopération Culturelle et Technique. 

22 pays sont membres de cette 
sorte de « Commonwealth » des 
pays partiellement ou entière-
ment de langue française : la 
Belgique, le Burundi, le Came-
roun, le Canada, la Côte d'I-
voire, le Dahomey, la France, , 
le Gabon. Haïti, la Haute Vol- • 
ta, le Luxembourg, Madagas-
car, le Mali, I'lle Maurice, Mo-
naco, le Niger, Le -Rwanda, le 
Sénégal, le Tchad, le Togo, la 
Tunisie, et la République du 
Vietnam. L'Agence de, Coopé. 

• 

ration Culturelle et Technique, 
dont le secrétaire général est un 
canadien, M. Jean Marc Léger, 
avait été créée lors de la con-
férence de Niamey (Niger), au 

 mois . de .mars 1970. Cette con-
férence avait été marquée par 
un différent entre Québec et 
Ottawa 'quant à la représenta-
tion du gouvernement provin-
cial. 

. Une entente était intervenue, 
-donnant au Québec le rang de 

« gouvernement participant », 
dans le plein respect de la 

souveraineté et de la compétence 
internationale » du Canada. Les 
modalités de cette entente, •fixér , 

 tout • récemment par un accoul 
prévoient une 	« consultatior 
préalable » entre Ottawa et Que - 
bec chaque fois que la questiol, • .Leininistre Guédé Lorougnon qui 

débattue est de compétence pro. 	reptçente notre pays à là réunion 

vinciale. Au nombre des pro- des eys francophones. 

jets, fort divers, qui feront rob- 	-1  

Jet des travaux de la ccAlérer-' ,.;t, - - 

à Ottawa puis à Québec -, figure 
notamment l'organisation pour 
1974 des « jeux de la franco- • 
phonie », événement sportif et 	 • 

culturel qui réunirait vraisem- 
.-blement à Montréal 1.000 ath- 	• 
Tètes et 500 artistes. 

L'Agence se propose par ail- 
leurs de créer une « maison des 	•:•: 
cultures » qui serait une sorte 
d'exposition permanente reflé- 
tant les différentes cultures des 	• 	• 
pays membres. A l'ouverture de 
la conférence, lundi, prendront 
successivement la parole M. 	.,.• 
Harou Koula (Niger), président 
de la conférence générale, et 
M. Pierre Elliott Trudeau, pre- 	•- 
mier ministre du Canada, pays 
hôte. 
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`.Le Québec se
sen#ira moins'
seul au monde

- Cloutier
de notre bureau d'Ottawa

.^OTTAWA -- Lundi, au Sénat canadien,
le : Québec a officiellement reçu son
statut" dé "gouvernement participant"
au-sein de l'Agence de coopération cul-
turelle et technique des pays franco-.
phônes.

Soulignant cet évènement qui fut l'ob-
jet_ de. plus d'une querelle Ottawa-Qué=
bec, au cours des cinq darnières an-
#iées, le ministre québécois des Affaires
culturelles, M. François Cloutier, a. fait
iemarquer que, désormais, le Québec
se sentira moins seul' au monde.

Le premier `rninistre du Canada, M.
Pierre Elliott rudeau, s'adressant aux
délégués 'réunis, à Ottawà, à l'occasion
de :^ la `deuxième conférence générale de
l'Agence, s'est réjoui des modalités con-
venues entre les deux gouvernements;
. arrangements qui assurent au Québec
le statut de "gouvernement p a r t i c i-
parit" aux institutions, aux activités et
aux programmes de l'Agence.

. Le secrétaire d'Etat auprès du minis-
tre de l'Education nationale de France,
M. Pierre Billecocq, constate, pour sa
pa.tt, au nom de la délégation française,
"que le Québec en tant que "gouverne-
ment participant" possède la qualifica-
tiçn nécessaire pour être désormais
compté au nombre des membrés de l.'A-
;ence; puisque ce terme couvre à la
-is le cas des états membres et celui
^ gouvernements participants".

.tté interprétation de l'entente de la
mâlssance accordée au Québec par
ice déborderait l'entente Ottawa-
c sur les modalités de participa-

tion et accorderait à la délégation qué-
bécoise, selon certains, plus de pouvoirs
qu'elle n'en réclame et lui conférerait
un statut que M. Cloutier ne semble
même pas revendiquer. -

Au terme de la première séance plé-
nièrede la conférence, M. Cloutier s'est
dit très satisfait de la participation avec
le gouvernement fédéral. Il a claire-
ment laissé entendre que la délégation
qu'il dirige n'avait pas l'intention de
mener une. querelle de coulisses pour
obtenir une plus grande reconnaissance
internationale.
L'entente

"L'entente, :,a-t-il dit, ne va pas aussi
loin que certains le désireraient, mais
elle va, aussi loin que ça pouvait aller
compte tenu de notre style de fédéra-
lisme":

Non seulement l'admission du Québec
au sein de l'Agence manifeste-t-elle,
selon M. Cloutier, la vitalité de ce jeune
organisme, mais elle témoigne aussi
"de la souplesse d'un fédéralisme bien
compris qui veut qu'un état membre
d'un vaste ensemble puisse s'exprimer
dans les domaines relevant de sa com-
pétence". Car, de l'avis du ministre; les
modalités intervenues entre le gouver-
nement fédéral et le gouvernement du
Québec tiennent compte à la fois "de la
souveraineté de notre pays et de la vo-
cation particulière du Québec".

Côté fédéral, on n'a pas l'impression
non plus que les Québécois désirent
.poursuivre plus longtemps une lutte qui.
dure depuis la fin du régime Pearson et
qui a remis en cause la personnalité in-
ternationale des provinces.

M. Billecocq a tout d'abord exprimé
publiquement son point de vue au cours
de la séance plénière et par après, il l'a
repris, privément, pour le bénéfice des
journalistes invités à l'ambassade de
France, hier soir.
Contribution particulière

Récemment, M. Trudeau s'impatien-
tait en constatant que les entretiens Ot-
tawa-Québec sur . la participation du
Québec à]'Agence se prolongeaient» I1
s'en était d'ailleurs ouvert aux journa-
listes en faisant remarquer que le Qué-
bec négociait "les fanions sur les taxis"
pendant que, le chômage faisait rage.

.
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LeQuébec reconnu au
sëin de la francophonie

Par Donald DOYLE
de notre bureau,

à OTTAWA

La place du Québec au sein
de la francophonie a reçu
hier, sa "consécration officielle"
quand la province a été admise
à titre de gouvernement partici-
pant au sein de l'Agence de coo-
pération.technique et culturelle.

Les "nouvelles" relations fédé-
rales-provinciales étant ce qu'el-
les sont, le tout s'est déroulé
sans anicroche et à 'la satisfac-
tion apparente des deux princi-
paux intéressés, le Cana-da et 1e
Québec.

Si le délégué français Pierre
Billecocq a tenu des propos
quelque peu ambigus, le minis-
lre québécois de la Culture a
par contre eu des paroles di-
gnes de n'importe lequel minis-
tre fédéral.

"Le Québec est-il un Etat
membre? Non. Le Québec a été
admis comme gouvernement
participant."

"Je n'ai pas tenté de négocier
^ce qui n'est pas négociable."

"Le Québec -est allé aussi loin
qu'il pouvait compte tenu de no-
tre fédéralisme."

"Il n'est pas possible que
Québec puisse avoir un vote
dépendant."

né ces "subtilités" de manière
tout à fait diplomatiqüé.

M. Cloutier est arrivé au par-
lement dans sa voiture person-
nelle. Pourquoi ce véhicule plu-
tôt qu'une limousine? Parce
que, dit-il, je n'aime pas les
"chenilles précessionnaires."

M. Trudeau pour sa part a
délaissé sa limousine de mar-
que Cadillac pour une Ford se-
dan, couleur bleu ciel.

Les drapeaux? Pas vu;

La cérémonie d'ouveeture
s'est déroulée fort simplement
dans la chambre du Sénat cana-
dien. Le président de la Confé-
rence générale, S.E. Harou
Kouka, a accueilli les délégués
des 22Etats membres et a en-
suite cédé la parole au premier
ministre Trudeau.

UN AVENIR

Dans une courte allocution,
celui-ci a notamment déclaré
que "la francophonie n'est pas
un souvenir, mais un avenir." Il
a ensuite déclaré que l'idéal de
la francophonie se rapprochait
sensiblement de l'idéal canadien,
à savoir: "Amener à l'épanouis-
semeint les diversités pour en
faire -une solidarité."

le
in-

"TI faut distinguer entre un
idéal théorique et les faits."

"On a tenté de concilier des
impératifs du fédéralisme et de
la souveraineté canadienne
avec les besoins particuliers du
Québec."

Voilà autant de déclarations
de M. Cloutier qui auraient sti-
rement fait rougir de rage un
observateur à la Conférence, en
l'occurrence l'ancien ministre
des Affaires intergouvernemen-
tales dans le Cabinet Bertrand,
M. Marcel Masse. ,

- Dans les occasions de ce gen-
rè; cependant, les conférences
dè' presse sont le propre des
ministres et les observateurs
ri'ont d'autre rôle que d'enregis-
trer -les déclarations et de ten-
ter de les digérer. . . si besoin

ést.
SANS DISPUTE

. Mais le gouvernement de l'U-
rüon nationale est chôse du pas- tement ce qui a été convenu "en
sé: Si l'on en juge par l'esprit "Amérique.
qui animait, hier, MM. Trudeau
et Cloutier, on est porté à croire Quoi qu'il en soit, devant la
que les querelles ne sont pas Conférence et^plus tard devant

pdur. l'immédiat. les journalistes, M. Cloutier a

De fait, il n'y am@me pas eu bien précisé qu'il ne l'entendait

de dispute, hier, au sujet aes pas ainsi. Le Québec, a t il dit,

fanions. Tous deux ont contour- a le statut de gouvernement

Le premier ministre Trudeau
a également profité de 1'occa-
siôn pour noter que son gouver-
nement avait établi avec celui
du Québec diverses modalités
en vertu desquelles le Québec
est maintenant gouvernement
participant.

participant et non celui d'Etat
membre a-t-il déclaré.

Dans son discours, M. Clou-
tier a. d'abord noté que. le Qué-
bec^ est le premier 'gouverne-
ment à bénéficier de ce statut
qui a é té créé lors de la Confé-
rence de Niamey.

"De cette façon, a-t-il dit, il
accède à une consécration offi-
cielle qui lui permet de mieux
faire entendre sa voix dans le
monde de la francophonie, d'ot1
d'ailleurs il n'a jamais été ab-
sent."

Le ministre québécois des Af-
faires culturelles a -ensuite in-
terprété à sa -façon ce geste
concret posé par l'Agence:

"Cette aomission témoigne
d'un double fait. Elle manifeste
la vitalité d'une jeune organisa-
tion qui a su s'adapter aux con-
ditions changeantes du monde
moderne et. qui n'a pas craint
d'innover en matière de coutu-
mes internationales. Elle témoi-
gne aussi de la souplesse fl'un
fédéralisme bien compris qui
veut qu'un Etat membre d'un
vaste ensemble, puisse s'expri-
mer dans. des domaines relevant
de sa compétence. En effét, les
modalités àgervenues entre le
gouvernen- ènt .du Canada et le
gouverner>r' ent'jdu Québec, tien-

nent "tiW à la fois de la

souveraineté de notre pays et

de la vocation particulière du

Québec." . . .
?

"Par ses ressources, par l'in-
térét qu'il a manifesté à l'Agen-
ce, le gouvernement du Québec
a. apporté à notre, action une
contribution particulière. Il est
encore mieux placé désormais
pour -maintenir et élargir son
concours."

Après une brève période d'a-
journement, c'est le nouveau
président de la Conférence, le
secrétaire d'Etat du Canada, M.
Gérard Pelletier, qui a souligné
de façon £ormelle le fait qu'Ot-
tawa et Québec s'étaient enten-
dus.

Le délégué français a pris no-
te et souligné que le Québec, à.
titre de gouvernement partici-
pant, possédait toutes les quali-
fications pour en faire un Etat
membre, ce qui n'est pas exac-
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Welcomes growing influence 

French world a future not a memory: PM 
OTTAWA (CP) — Prime 

Minister Pierre Trudeau wel-
comed delegates to the second 
annual conference of the 
French Cultural and Techni-
cal Co-operation Agency yes-
terday by extolling the "es-
tablishment of the French fac-
tor in an English-speaking 
North America.' 

Mr. Trudeau said he is 
counting on the broadening in-
fluence of the Francophone 
world. 

"Canada's co-operation with 
the agency is not for the sake 

. of  nostalgia," the Prime Min-
ister said, "but because of a 
desire for progress." 

"The Francophone world is 
not à memory but a future." 

He stressed the importance 

of Quebec at the heart of the 
French-speaking world, noting 
the special arrangements 
which permit the Quebec Gov-
ernment "with permission of 
the Canadian Government" to 
participate in the agency's in-
stitutions, activities and pro-
grams. 

He concluded his welcoming 
speech by saying he is con-
vinced that the agency's apol-
itical nature will soon attract 
other Francophone countries 
which are not members of the 
organization. 

The agency is an interna-
tional association of 30 
French-speaking countries, 
represented by delegates from 
government departments. It is 
intended to develop co-opera- 

tion between nations where 
French is a first or second of-
ficial language. 

The delegates, several of 
them sporting African na-
tional costumes, are to meet 
in Ottawa until tomorrow 
when the conference moves to 
Quebec City for the second 
leg of the  week-lon meeting. 

Divided regionally 
ORILLIA (CP) — Delegates 

to the annual convention of 
Directions Jeunesse votel yes-
terday to divide the organiza-
tion of French-speaking Onta-
rio- yotiths into three autono-
mous sections. 

Jean-Marie Comeauof 
Hearst will be direCtor for the  

northern region, Daniel Poli-
quin of Ottawa for the cast 
and Real Sequin of Welland 
for the south. 

Directions Jeunesse, formed 
in 1970 for a one-year trial pe-
riod, was a merger of the 
Provincial Assembly of  the 
French  Youth Movement in 
Ontario and the Association of 
Franco-Ontario Youth. 

Louise Tanguay  of Hearst, 
one. of 10 directors of the or-
ganization during its trial 
year, said the 60 deleciates to 
the convention agreed that 
problems in each, region are 
not the same. 

She said the direétors frOrn 
each region will meet occa-
sionally to 'discuss matters of 
provincial interest. 

—cp 
Prime Minister Pierre Trudeau greets James Domengeaux (left) and Paul Tate of Louisiana at Ottawa conference 
of French Cultural and Technical Co.operation Agency. L.ouisiana sent four delegates to meetings as o-bservers. 

• 
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Ottawa n'accorde pas une
importance exagérée au rôle du
Québec dans la francophonie

par Donald DOYLE
de notre bureau

à Ottawa

. OTTAWA - Si le. Canada
's'abstient "normalement:' de vo.-
.,ter quand il y aura désaccord
^entre lui et Québec, cela n'im-
plique pas pour autant que le
gouvernement québécois a un
droit de veto au sein de l'Agen-
-ce francophone de Coopération
,technique et culturelle.

-. C'est du moins l'avis d'un por-
;te-parole du ministère des Affai-
res extérieures du Canada, ap-
pelé à commenter le document
signé par Québec et Ottawa et
,qui établit :les modalités selon
,lesquelles la province est admi-
se comme gouvernement parti-
;cipant au sein de l'agence fran-
^cophone.

Dans l'optique du ministère, il
ne faut pas attacher une trop
grande import.ance à cette qùes-
tion cle vote d'autant -moins que
"ce n'est pas une agence impor-
tante".

En d'autres mots, l'histoire a
démontré aux spécialistes des

affaires extérieures que les vo- son rôle et de l'intérêt qu'il a
tes ne sont pas très fréquents porté à la francophonie".
au sein des organismes de ce
genre: C'est pourquoi on ne s'en
fait guère avec cette question et
l'on adopte l'attitude que l'on
sait.

D'un autre côté, ce même
porte-parole a déclaré que les
autres provinces peuvent, si el-
les le désirent, conclure des ac-
cords spécifiques avec le fédé=
ral concernant leur participa-
tion au sein de l'agence.

De fait, il n'est pas aberrant
de penser qu'elles pourraient si-
gneY des documents à peu près
identiques à celui qui a été né-
gocié entre Ottawa et Québec,

Certains problèmes pourraient
toutefois se poser sur lé plan
pratique car le nombre de siè-
ges disponibles est quand même
limité. Le Québec, par exemple,
s'est déjà assuré des deux siè-
ges "canadiens" au sein du con-
seil d'administration.

Dans l'optique fédérale, le
facteur le plus important dans
cet accord est le fait que le
principe de la souveraineté du
Canada est maintenu.

On sait que la deuxième con-
férence générale de la franco-
phonie s'ouvrira lundi prochain
à Ottawa. A cette occasion, le
premier ministre Trudeau pro-
noncera une allocution.

Par ailleurs, on estime dans
les .milieux fédérâux que le Qué-
bec, grâce à l'accord qui a été
conclu au début du mois, pourra
jouer un rôle important au sein
de la francophonie.

Le document lui-méme, dit-on
constitue une excellente base de
coopération entre les gouverne-
ments.

Le document confirme les ar-
rangements qui ont déjà été en
vigueur, notamment lors de la
conférence de Niamey. A l'occa-
sion, les modalités de ces arran-
gements ont été précisées.

L'accord, dit-on aussi, fait une
très large place au Québec;
"place qui est à la mesure de
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Pelletier dirigera la délégation canadienne

Réunion lundi des pays francophones-
Ottawa ( C.B.) - C'est M.

Gérard Pelletier, secrétaire
d'Etat, qui dirigera la délé-
gation canadienne à la con-
férence..de la francophonie
qui débute lundi. Le chef de
a délégation québécoise

sera M. François Cloutier,
ministre des Affaires cultu-
relles. La délégation du
Nouveau-Brunswick sera diri-
gée par M. Jean-Maurice Si-
mard, ministre des Finan-
ces, et celle du Manitoba
par M. Laurent Desjardins,
député, adjoint législatif du
premier ministre Schryer.
DELEGATION FEDERALE

L a délégation fédérale
sera aussi constituée de M.
Gaston Isabelle, député, et
secrétaire parlementaire du
ministre des Affaires exté-
rieures; de M. André Bis-
sonnette, sous-ministre ad-
joint aux Affaires extérieu-
res; de M. d'Iberville For-
lier, ambassadeur du Cana-
da en Tunisie, de M. Max-
well Yalden, sous-secrétaire
d'Etat du Canada et M.
Marc Beaudoin, vice-prési-

dent de l'Agence canadienne générale de l'Agence de
de développement internatio- coopération des pays franco-

qualité de la représentation

nal.
Le Québec sera représen-

té aux travaux et délibéra-
tions de l'Agence de-coopé-
ration culturelle et techni-
que des pays franco phones
par MM. François Cloutier,
ministre des Affaires cultu-
relles et chef du groupe-
ment québécois, Yves Mi-
chaud, commissaire général
à la coopération avec l'exté-
rieur et chargé de mission,
Yves Martin, sous-ministre
de i'Education, Michel Bé-
langer, secrétaire général du
conseil du Trésor, Guy Fré-
gault, sous-ministre des Af-
faires culturelles, et Jules
Brière, sous-ministre adjoint
aux Affaires intergouverne-
mentales.

C'est lé premier ministre
et ministre des Affaires In-
tergouvernementales, M. Ro-
bert Bourassa, qui a publié
cette liste aujourd'hui en
soulignant l'excep tionnelle

du Québec à la conférence

phones. Les travaux de cet-
te conférence commenceront
à Ottawa, les 10 et 11 octo-
bre, pour se terminer à
Québec, les 14 et 15 du
même mois.

Le chef du gouvernement
québécois accueillera, mer-
credi soir, 13 octobre, les
délégations des pays mem-
brés de l'agence et s'adres-
sera vendredi aux délé gués
à!a séance de clôture de lâ
conférence générale qui se
déroulera à l'Assemblée na-
tionale du Québec.

L'agence de coopération
culturelle et technique grou-
pe plus d'une vingtaine de
pays francophones ou le
français est langue nationa-
le, langue officielle ou lan-
gue d'usage. Le Québec y
est représenté en qualité de
"gouvernement articipant"
en vertu d'une pdisposition
particulière à la constitution
de cet organisme internatio-
nal. Le gouvernement du
Québec et le gouvernement

du Canada en sont venus à
une entente récemment con-
cernant. les modalités de là
participation québécoise aux
institutions, activités et. pro-
grammes de l'agence.

Outre les représentants
officiels du gouvernement
du Québec, des conseillers
du ministère des Affaires
intergouvernementales, de
l'Education et des Affaires
culturelles participeront aux
travaux de la conférence:

Les programmes et, activi-
tés de l'agence portent sui
un grand nombre de domâi
nes où le Québec exerce s3
compétence constitutionneltt
teis que la télévision éduca
tive, la pédagogie du fran
çais, la formation du pet
sonnel de la fonction pub[
que, le cinéma, les échar
ges de Jeunes, l'édition, le
centres culturels, les con
munications, les. affaire
universitaires, etc.

I
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Le 'sornmèt"
le francophone:

22 ,0ays (et
/e .Qoébec)

OTTAWA (Le Devoir) - Le mi-
nistre des affaires extérieures a rendu
public hier le texte de l'accord inter-
venu entre Ottawa et Québec sur le mode
de participation du gouvernement du Qué
bec à l'Agence de coopération culturel-
le et technique des pays francophones,
dont les assises auront heu à Ottawa
et à Québec à compter de lundi. Le
ministère a aussi rendu publi que la com-
position de la délégation canadienne.

Au cours d'une conférence de presse
convoquée dans le salon de la tribune
des journalistes du Parlement, l'ambas-
sadeur du Canada en Tunisie. M. D'Iber-
ville Fortier, a soutenu que le nou-
vel_ accord constitue une base excellen-
te pour la coopération entre les deux
niveaux de gouvernement et qu'il sauve-
garde la souveraineté canadienne en af-
faires étrangères. D'autre part, M. For-
tier a dit que. l'accord donne une large
part au Québec: "à la mesure de son
role et de ses intérêts".

La délégation canadienne sera présidée
par le secrétaire d'Etat du Canada, M.:
Gérard Pelletier. Elle compte en outre'
cinq autres membres; dont le secré
taire parlementaire du ministre des af-
faires étrangères du Canada, M. Gas-
ton Isabelle, et le sous-secrétaire d'E-
tat adjoint du Canada, M. Maxwell Fyal-
den.

Le communiqué note la présence de
représentants des quatre provinces; La
représentation du Québec est composée
de six membres parmi les quels on re-
marque le ministre des affaires cultu-
relles du Québec; M. François Cloutier
et le commissaire-général à la coopé-
ration du ministère des affaires inter-
gouvernementales du Québec, M. Yves
Michaud:'

Le Nouveau-Brunswick, l'Ontario et le
Manitoba. auront chacun trois représen-
tants. La délégation canadienne com-
prend en outre douze conseillers; dont

SOMMET
huit font partie de la fonction publi
que québécoise.

M. D'Iberville Fortier a dit hier que
l'accord précise les modalités de la
participation du Québec, mais .qu'il ne
change pas la nature de la procédure
déjà établie à la réunion de fondation de.
Niamey l'an dernier.

En vertu de l'accord, la présence du
Québec sera assurée dans les institutions
de l'Agence et un fonctionnaire du Qué-
bec occupera un des deux postes disponi•
bles pour le Canada au conseil d'adminis.
tration.

Le gouvernement du Québec n'aura pa:
droit de vote à l'Agence, mais l'articlf
12 de l'accord prévoit qu'il y aura des
consultations sur les points de vue à ex
primer avant les assemblées et réunions.

Dans les domaines de juridiction qué-
bécoise exclusive, M. Fortier a dit que
le Canada s'abstiendra normalement de
voter dans le cas d'un désaccord. L'am-
bassadeur a noté que le mot "normale-
ment" était important et que cet arran-
gement sauvegarde la souveraineté ca-
nadienne.

Une quarantaine de journalistes du
monde francophone sont attendus à Otta-
wa demain.

Présidée par le ministre Cloutier, la
délégation québécoise poursuivra trois
objectifs principaux à la conférence
générale: la revalorisation de l'enseigne-
ment du français, l'élaboration de normes
techniques uniformes dans le secteur de
la télévision éducative et une meilleure
coordination. dans certaines manifesta
•tions culturelles, en particulier, la dif
fusion du livre québécois.

Précisant ces points avant de se rendre
dans la capitable canadienne, le Com-
missaire général du Québec à la coopé-
ration avec l'extérieur, M. Yves Michaud,
a insisté sur cette dernière question.
A son avis; le Québec, compte tenu de la
qualité et de l'abondance de sa production
n'a pas eu jusqu'à maintenant sa juste
part du marché international du livre,
surtout du marché français.

M. Michaud souli gne qu'en mettant
l'accent sur quelques thèmes majeurs
de portée dniverselle, le Québec rejoint
la position de la France et de plusieurs
pays membres qui veulent donner une vo-
cation très précise aux programmes de
l' agence.

Outre MM. Cloutier et Michaud, la
délégation québécoise.comprend M. Yves

.Martin, sous-ministre de l'Education;
M. Guy Frégault, sous-ministre des affai-
res culturelles; M. Michel Bélanger,
secrétaire général du Conseil du trésor;
et le sous-ministre adjoint aux affaires
inter-gouvernementales, M. Jules Brière.

Le poste-clé de l'ACTPF,. celui
de secrétaire-général, est assumé par
M. Jean-Marc Léger. Le budget est
modeste. De $2 millions pour l'année
courante, - il sera augmenté à $3.2
millions en 1972 et 1973. La France
en assure 45 pour cent, le Canada 33
pour cent, la,Belgique 12 pour cent, et
le reste est fourni par les autres. pays
membres. Pour l exercice financier
en cours la quote-part du Québec a été de
$80,000.

Les projets sont pourtant audacieux
et diversifiés. Ainsi, pour 1974, on
décidera de la réalisation des Jeux de
la Francophonie, événement sportif et
culturel qui reunirait, vraisemblablement
à Montréal, 1,000 athlètesiet 500 artistes.

Progra mme

En plus de la presse nationale, une cin-
quantaine de journalistes étrangers sui-
vront les assises d'Ottawa et de Québec.
Seules les séances de travail en commis-
sions seront à huis clos.

Dans la capitale canadienne, les tra-
vaux se dérouleront principalement dans
la Chambre du Sénat. A la séance so-
ennelle d'ouverture, lundi matin, le pré-
adent sortant de la Conférence générale,
3on Excellence monsieur Harou Kouka,
(Niger), prendra la parole. D sera suivi
du p mier ministre du Canada, M. Pier-
re Ellireott Trudeau.

A la clôture, la parole sera au nou-
veau président qui sera élu au cours de
ces assises et au premier ministre du
Québec, M. Robert Bourassa.
. En route vers Québec, mercredi, les
délégations de la Francophonie "(feront
une escale à Montréal ou un déjeuner
leur sera offert, sous la présidence du
maire Jean Drapeau. II y aura ensui-
te une visite de la métropole en auto-
car.
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Cicatrices
de Montréal

MONTREAL (PC)-"Montréal
porte ses cicatrices d'ordre lin-
guistique" et le maire Drapeau,
loin de les cacher, a tenu a en
faire état dans la brève allocu-
tion qu'il a prononcée en rece-
vant hier, au Pavillon Hélène-
Champlain, les délégués à là
conférence générale de l'Agence
de coopération culturelle et tech-
nique des pays de langue fran-
çaise. Venant d'Ottawa, ceux-ci
n'ont passé que quelques heures
dans la métropole, en route pour
Québec où se poursuivront au-
jourd'hui et demain les travaux
de;•1'Organisation.

"Des cicatrices? Pourquoi les
ignorer? a dit le maire. Elles
ne font jamais la honte de ceux
qui doivent toujours se battre
parce que toujours ils sont en
danger. Elles sont plutôt, ces ci-
catrices, dans une histoire bisé-
culaire comme la nôtre, te si-
gne d'une victoire sur la mort."

Après avoir regretté que Mon•
tréal, berceau de divers mouve-
ments francophones d'envergure.
mondiale (en particulier les uni-
versités et les journalistes), ne

'soit pour les délégués qu'un sim-
ple relais entre deux capitales,
le maire devait ajouter:

"Si le premier ministre du Ca•
nada a pu vous dire en français
dans là capitale fédérale, que la
francophonie, ici, n'est plus un
souvenir mais un avenir, c'est
qu'il s'est trouvé ici, pendant
deux siècles, des hommes et des
femmes qui, inlassablement, ont
choisi, au prix que l'on sait, de
toujours conjuguer le verbe de
la francophonie à l'indicatif pré-

. sent."

0
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Le budget de l'Agence trancciphone 
sera porté à $4 millions en 1973 
OTTAWA -- La deuxième eonférence 

générale de l'Agence de coopération 
culturelle et technique, ayant fait le 
Mir des questions budgétaires durant 
se S assises d'Ottawa, se déplace vers 
Québec, aujourd'hui pour y entrepren-
dre, - demain, l'examen de ses program-
mes. 

Ainsi, les membres de la commission 
administrative et financière ont décidé 
de porter le budget de l'agence à $3 mil-
liens en 1972 et à plus de $4 millions 
pour.1973. 

Par ailleurs, la commission s'est en 
'tendue sur 'une nouvelle répartition des 
'contributions. 

Selon les nouveaux barèmes, la parti-
cipation financière de la France repré-
'selitéra 46.34 pour cent des revenus de 
j'Agence, comparativement à 45 pour 
Cent présentement. Celle du Canada 
:Sera de 35 pour cent, soit 2 pour cent de 
plus, et l'apport de la Belgique demeu-
.rera sensiblement le même, sen 12.5 
Pour cent. 

Un porte-parole de la délégation fran-
çaise s'est dit très heureux de -ces déci-
Sions, qui doivent être entérinées. par 
l'enSemble de la conférence, vendredi, 
lois de la séance plénière. 

Souligne-t-on, , l'Agence sera en 
rueâure de faire sentir davantage sa 
présence. 
Pébut de la phase 
ePérationnnelle 

Le jeune organisme, expliquait-on, 
ei.a désormais mieux équipé pour Os-
er' de la phase expérimentale à une 
phase pleinement opérationnelle,. selon 

s ternies mêmes ecrétaire géné-
ral, M. Jean-Marc fi 

Demain, la cornr 
iiies se penchera t -
ciédits entre les î •  
à: déterminer con 
e.oncentrés. 

' 	•On sait déjà q' 
êàise, comme 
d'Etat auprès d -
Mon nationale. 
*a que l'Ag' 
formation de 
les activités î 
révision édtic:-;,. 
dio-visuels seront 

c .rs la formation 
-7, Dans son compte-rendu des activités 
'de l'AÇCT, lors île la séance plénière: 

Léger rappelait que pour la franco- 

phonie le souci permanent d'une péda-
gogie novatrice dans l'enseignement du 
français doit être considéré à la fois 
comme un facteur d'ouverture et un 

De notre Bureau d'Ottawa 
OTTAWA— Les Canadiens sont trop 

modestespour se sentir en concurrence 
avec la France au sein de la Franco-
phonie. 

Le premier ministre, M. Pierre El-
liott Trudeau, l'a rappelé, hier, alors 
qu'il s'entretenait avec les journalistes 
qui assistent' aux travaux de l'Agence 
de coopération culturelle et technique. 

La France, a-t-il dit, est la source de 
la francité et elle prendra toute la place 
qu'elle voudra dans l'Afrique franco-
phone. 

Que certains pays francophones d'A-
frique se lient d'amitié avec le Canada, 
parce qu'ils recherchent des écéanges 
avec un pays moderne et technologi-
quement avancé, M. Trudeau ne voit 
rien de mal à cela. 

Il ajoute que l'on ne doit pas interpré-
ter l'accueil canadien comme de la con-
currence à la France. 

M. Trudeau a fait comprendre à ses 

PARIS (PC) — "Le problème des Ca-
nadiens français, j'ai pensé qu'il valait 
mieux que ce soit de Gaulle qui le 
pose", aurait confié le général lui-mê-
me, peu de temps après avoir lancé 
son désormais célèbre "Vive le Québec 
libre", à Montréal, en 1967.- . 

Dans un livre qui vient de paraître à 
la librairie Pion, de Paris, sous le titre 
"Jamais dit", Jean-Raymond Tournoux 
raconte que de Gaulle avait expliqué à 
son secrétaire d'Etat aux Finances, M. 
Roland Nungesser, la raison de son 
geste. 

Tournoux souligne que le président, 
"très décontracté", a fait la confidence 
suivante à son ministre: 

"Eh bien, voila! Je me rends compte, 
que ce que j'ai dit était,prématuré par  

instrument de progrès, • comme un 
moyen privilégié de la coopération cul-
turelle que l'Agence &lit investir et af-
firmer. 

interlocuteurs que les goilvernemenfs 
du Canada et de la 'France "Woilt pinS 
raison d'avoir de suspicion" l'un envers 
l'autre. 

Le premier ministre canadien, tout 
comme M. François Cloutier, est satis-
fait de l'entente Ottawa-Québec régis-
sant la participation québecoise à l'A-
gence. 

Le souci du gouvernement, durant la 
controverse autour des activités québe-
coises sur le plan international, a été, 
selon lui, d'assurer une seule politique 
étrangère au Canada. 

Celle-ci, M. Trudeau le conçoit, doit 
être assez large pour permettre aux 
provinces d'effectuer des échanges avec 
des pays étrangers. _ 

Si certaines provinces s'avisaient de 
se lier davantage à ranglophonie, le 
gouvernement Trudeau veillerait à ce 
que la • personnalité internationale du 
Canada soit respectée, tout comme 
dans le cas de la francophonie. 

11 

rapport aux Canadiens français qui ne 
sont peut-étre pas prêts à faire face à la 
situation nouvelle. Je me rends compte 
que je suis allé très fort. Cela va faire 
un bruit énorme. Je rends service aux 
Canadiens français et aussi au gouver-
nement fédéral qui n'a pas intérêt à 
laisser pourrir le problème canadien 
Comme le problème noir a pourri aux 
Etats-Unis". 
200 ans 

Et le président poursuit: "Le maire 
de Montréal, M. Drapeau, m'a dit "ça 
fait 200 ans qu'on vous attend'. Cela 
fait 200 ans qu'ils attendent. A mon âge. 
je tie reviendrai pas sur le continent 
américain. Il valait Mieux que ce soit 
moi qui vienne poser le problème 
comme il devait être posé" 

des program- 
répartition des 

. es et cherchera 
t ils doivent être 

a délégation Iran-
sait le secrétaire 

iinistre de l'Educa-
- erre Billecocq, vou-
;lace l'accent sur la 
ires. On prévoit que 
e domaine de la té-
et des moyens au-
orientés davantage 
des maîtres. 

Ottawa et Paris n'ont plus 
raison d'avoir de suspicion 

Trudea lu 

"...J'ai pensé qu'il valait mieux 
que ce soit de Gaulle qui le pose 
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Réconciliée avec %idéé d'un rôle plus
__

rriodestë--

L'Aqence abo rde maintenant
'0 sa o pératîonnè

C'est aulou^

phase
ë rëpcén- Â l'ôriginè les créateurs --

nent a Quebec les travaux de
la conférence &énérale de l'A-
ence de coopération culturel-

le et technique des pays de lan-
gue française. Commencée à
Ottawa lundi, interrompue hier
Pour permettre aux délégués et
a la presse étrangère de vi-
siter Montréal, la réunion se
terminera vendredi soir par
la séance solennelle de clotu-
re à l'Assemblée nationale où
M. Robert Bourassa prononce-
ra une allocution.

Âü-Qûebéc, depüis 1à7-pre=
mière conférence de Niamey
(février 1969) et à la faveur
de la seconde conférence de
Niamey (mars 1970) au
cours de laquelle fut créée
l'Agence, le seul mot de
francophonie a surtout évo-
qué les querelles et les ne go-
ciations qui ont marqué la dif-
ficile accession du Québec à
l'Organisation internationale
à titre de gouvernement par-
ticipant.:Ces débats ont natu-
rellemen t _ relégué au second
plan la nature, le rôle;Ta vo-
cation et les problèmes de
croissance de l'Agence, ani-
mée avec ferveur depuis les
débuts par son secrétaire
général, Jean-Marc Léger.

Cet organisme n'a jamais
été appele à devenir une deux-
ième UNESCO à l'usage des
pays francophones, ni à con-
currencer les organisations
internationales d'assistance
aux pays en voie de développe-
ment. Son objectif fondamen-
tal est la mise en oeuvre d'u-
ne véritablé coopération mü1-
tilatérale dans les domaines
culturels et techniques, et
son premier souci, énoncé
dans le préambule de la con-
vention qui lui' a donné nais-
sance, est la valorisation et
la diffusion: de toutes les lan-
gues et de toutes les cultures
représentées en son sein. Fac-
teur de rapprochement entre
les peuples des pays entière-
.ment et partiellement fran-
cophones, 1'Agence est donc
surtout un instrument d'inci-
tation, de concertation et de
collaboration plutôt qu'un ins-
trument d'action. Elle cher-
che moins à entreprendre
et à faire qu'à susciter et à
insp irer.

Tel n'a pas toujours été le
i^s et telle ne sera pas né-

cessairement, pour l'avenir,
la vocation exclusive de l'A-
gence.

de l'organisme, en particulier
M. Léger, envisageaient de
lui donner un rôle plus ambi-
tieux qui aurait amené l'Agen-
ce à intervenir plus directe-
ment dans plusieurs domai-
nes. Mais les gouvernements
des principales puissances
intéressees, en particulier
la France et la Belgique, ont
très tôt indiqué les limites au-
delà desquelles l'Agence; ne
devait pas s'aventurer. 'Les
traditions de bilatéralisme
sont si fortes que toute vellé-
ité de multilatéralisme se
heurte toujours aux résistan-
ces politiques des grandes
puissances.

C'est pourquoi des choix fon-
damentaux ont été faits que
viennent confirmer les bud-
gets plutôt modestes dont l'A-
gence est dotée. Voudrait-on
accorder des crédits plus gé-
néreux à l'Organisation, sou-
lignent à cet égard les Fran-
çais, que celle-ci ne serait pas
en mesure de les absorber et
de . les utiliser pleinement.
Ainsi s'explique le fait que le
budget de l'Agence ne dépasse-
ra pas $3.5 millions en 1972
et restera inférieur à $5 inil-,
lions en 1973.

Le secrétaire général qui,
dès le départ, avait souhaité
que l'organisme, disposât
d'un budget de l'ordre de $6
à $10 millions, s'est aujour-
d'hui rallié, semble-t-il,
à la thèse française qui at-
tribue à l'Agence un rôle
plus modeste de coordonnateur
et d'incitateur.

C'est ainsi qu'il déclarait
à Ottawa, dans son rapport
d'activité: "Quelque deter- =
minante que soit pour l'ac-
tion future l'enveloppe bud-
gétaire retenue par la Confé-
rence $énérale, là n'est pas
l'essentiél. Car l'Agence...
n'est pas d'abord une question
de quelques millions de francs
en plus ou en moins.

" C'est d'abord l'affirma-
tion d'un état d'esprit, l'ex-
pression d'un coopération in-
ternationale de caractère ori-
ginal, qui a pour souci ma-
jeur, pour vocation dominante,
la connaissance mutuelle des
peuples et la communion des
civilisations."

Le secrétaire général ajou-
tait que l'Agence ne dispose-
ra sans doute pas, avant plu-
sieurs années, de moyens très
considérables. Mais " ce n'est
point d'abord par sa taille
physique, par ses moyens fi-
nanciers qu'elle peut s'im-
poser, mais par un style d'ac-
tion et par une façon propre
de se situer sur le plan in-
ternational..."

Il est donc permis de con profiteront de ces inventaires.
clure que le• secrétaire géné- Au chapitre. du "développe-
ral s'est en quelque sorte ré- ment", le rapport d'activité le
concilié avec l'idée d'une l'A&ence énumère diverses ini-
Organisation de taille modes- tiatives concrètes: artisanat,
te Mais, pour sa part, le gou- tourismes, bourses de techni-
vernement canadien, mieux dis- ciens et "bourse de connaissan-.
posé que la France envers le . ces" . Déjà, une importante
multilateralisme, n'hésiterait exposition itinérante d artisa-
pas à pourvoir l'Agence de nat a été couronnée de succès
moyens plus généreux si les au cours des derniers mois. En
autres Etats membres en ma- matière de tourisme, un ré-
nifestaient clairement le désir =0 ire officiel; du tourisme
et en démontraient l'urgence, les pays membres i est
Certe, les pays francophones. en voie de préparation.
d'Afrique le souhaiteraient, La "bourse des techniciens"
mais le gouvernement fran- ^st une formulé originale. Il
çais, qui assure 45 pour cent ', ait de diesser un fichier
du bud&et, ne voit pas la cho- des offres de service et des
se du meme oeil. besoins non satisfaits dans

Malgré la modestie des l^ divers pays, de développer
moyens, le rapport d'activité ainsi de nouveaux circuits qui
du secrétariat général énumè- fassent a ppel aux ressources
re d'importantes réalisations humains de certains pays d'A-
de l'Agence et les projets sont friue.
nombreux. Après deux années La "bourse " de connaissan-
de rodage, M. Léger estime en „
effet que l'Agence peut main- ces

veut être un moyen de
]l-te et de circulation de

tenant passer de la phase ex-
périmentale à la phase opéra-
tionnelle.

co
l'information scientifique et
technique entre les pays

Au chapitre intitulé "Ensei-
genemnt et recherche" dans
te rapport d'activité, signalons.
la création de l'Ecole interna-
tionale de Bordeaux qui regrou-
péra plusieurs centres de for-
mation dont le premier - le
Centre de formation aux techni-
ques de gestion - accueillera
dès décembre une quarantai-
ne de stagiaires. Le Canada
et le Québec accueilleront
pour des stages de quelques
mois les étudiants de Bor-
deaux, choisis par voie de éventuellement créé (voir à
concours dans les pays en
voie de développement. ce sujet l'article de Jean-

Signalons également la créa- Pierre Tadros dans Le Devoir
du 13 octobre); une société

tion d'urCentre de documenta-
tion et d'échanges sur la télé-

multinationale de l'édition

vision éducative et les moyens en Afrique est envisagée et

audio-visuels.
un projet de Maison de cultu-

Une expérience nouvelle a res est à l'étude. Des prix^ ont également été créés,
d'autre part été tentée cette an- I en particulier un Grand Prix
née et sera reprise en 1972. du Cinéma.
Tt s'aeit de la distribution de Enfin, le secrétariat a en-

200 mallettes pédagogiques à
autant de maïtres dans trois
pays d'Afrique. Destinés à
dés instituteurs démunis du
tiers monde, ces mallettes
contiennent des ouvrages de
base en des ouvrages specia-
lisés ainsi que des fournitures
scolaires.

Le secrétariat a aussi lan-
cé des études, notamment sur
les systèmes d'enseignement
dans les pays membres et sur
les régimes de bourses et de
staQes. Tous les pays membres

membres, la langue française
étant le véhicule de commu-
nication.

La création d'un Institut
de bilinguisme et d'un office
central de traduction est éga-
lement prévue.

Au chapitre "culture et con-
naissance mutuelle", qui "re-
joint l'essence même de la
vocation" de l'Agence, : des
actions ont été amorcées. Un
consortium du cinéma dans
les pays francophones . sera

gagé une première expérience
en 1971 d échanges de jeunes.
Ainsi, près de 200 jeunes
d'Afrique, de l'Océan Indien,
du Vietnam, du Maghreb et
d'Amérique ont participe en
août à un voyage dit de
découverte et d'information.
Le bilan a été jugé positif
et l'expérience sera reprise
et élargie l'an prochain.

Notor s que le Canada et
le Québec ont déjà indiqué
leur désir de participer da-
vantage aux initiatives pré-
vues pour 1972.
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i é " RàsùjHàjjjst de
etouret b i'enà ^aiseau

son 'pays d 'adkp

par André GAGNON

QUEBEC - Philippe Ros•
sillon, le fonctionnaire fran-
çais accusé par le premier
ministre Pierre Elliott Tru-
deau lui-même d'être "un
agent plus ou moins secret"
de 1a: France au Canada, est
de retour au pays.

I1 est de retour au Canada
et plus _ exactement au Qué-
bec à titre le membre de. la
délégation française, l'une
des 2.2. nations faisant partie
de l'énce de coopération
culturelle et technique qui
s'est réunie à Ottawa, au cours
de la *semaine, et arrivée hier
à Québec jusqu'à dimanche
pour la deuxième conférence
annuelle de cette institution
internationale formée il y a
18 mois à Niamey, au Niger.
Au cours d'une brève con-

versation avec le corrèspon-
-dant du journal Le DROIT,
M. Rossillon a déclaré qu'il
était "peiné de vous désap-
pointer, mais je n'ai pas de
6.35 (un type de revolver
français) dans ma poche."

Le haut fonctionnaire de
43 ans, à l'allure sobre et dis-
crète, . travaillant pour le
compté de la Commission
pour la défense et l'expan-
sion de la langue française, en
F'ratwe, ^'2st ctli bien à l'ai-
re au Canada et particulière.
ment au Québec, mon pays
d'adoption."

011 wl 1V1p.pelWea fÿH2 •. l'af,

faire Rossillon"; en 1968; don-
►ia lieu à un refroidissement
des relations diplomatiques
entre le Canada et la France,
relations passablement ten-:
dues à la suite de la visite
du défunt général de Gaulle
et de son retentissant "Vive
le Québec libre" lancé du,
balcon de l'hôtel de ville de
Montréal, l'année précédente:

Philippe Rossillon condui-
sait en 1968 une mission à
caractère linguistique au Ma-
nitoba, laquelle fut qualifiée
de "sournoise" le 11 septem-
bre de cette année-là par le
premier ministre Trudeau.

M. Trudeau avait soutenu,
lors d'une conférence de pres-
se, que ce haut fonctionnaire
français avait séjourné au Ma-
nitoba en août 1970 "sans
la connaissance ni le consen-
tement du gouvernement ca-
nadien."

Le premier ministre avait
poussé l'accusation jusqu'à di-
re que la tâche de Rossillon
était de susciter l'agitation
au sein de la minorité fran-
cophone manitobaine, révé-
lant qu'il s'agissait là d'un
plan gaulliste visant à discré-
diter le gouvernement fédéral
canadien.

En dégustant un verre de
champagne au Salon rouge
de l'Assemblée nationale, au
cours d'une réception hier
tt?ir, Fl>ûliplae Rmilboa a dé-

olaré qu'il était venu "10 à 15 tentaient de retrouver M. ;
fois au Canada" et que cette Rossillon, qui s'était mêlée à'
fois-ci il avait même été dans la foule d'invités, évitant ma-
la même pièce que le pre- nifestehé nt la presse. Une
mier ministre Trudeau 1 Ot= fois rejoint, le haut fonction-
tawa, "mais pas près de lui naire français, dont les fonc-
au point de nous photogra-
phier ensemble", a-t-'t,l fait
remarquer ironiquement.

D'autre part, , il . a signalé
qu'il rencontrait régulière-
ments les fonctionnaires fédé•
raux canadiens à Paris et "ce-

pays frar.enpr-.nmes.

la est normal", a-t-il ajouté.
Interrogé à savoir s'il n'a-

vait pas craint de se voir blo=
quer l'entrée de ce pays, M.
Rossillon a alors fait savoir
qu'il y avait efectué plusieurs
visites.

M. Marcel Masse, député
de l'Assemblée nationale du
Québec et ancien ministre
des Affaires intergouverne-
mentales au sein du gouver-
nement Bertrand, a présenté,
hier soir, Philippe Rossillon
à• des journalistes.

Les deux hommes sem-
blaient bien se connaître puis-
qu'ils se tutoyaient, M. Mas-
se appelant ce fonctionnaire
par son prénoni. Le député
Masse agit présentement coin-
nie observateur désigné il y
a quelques jours par l'Asso-
ciation internationale des par
lementaires de langue
se auprès de la. Conférenc
annuelle de l'Agence d

Aèa^ .;^ des

tions officielles auprès de la
Commission pour la défense«
et l'expansion de la langue

française relèvent directe-
ment du premier ministre de
la république de France, leur

a déclaré laconiquement: "Un
fonctionnaire n'a. pas de mé-
moire."
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Le ministre Cloutier i

"Une présence rern
, ,,

arquee
par J: Alphée
UEBEC

GAGNE doit veiller à la promotion le budget é tait suffisant etQ
- Le ministre et à la protection de la Ian-

que d e s mécanismes se-des Affaires culturelles- du . que française. De i cé ^ point raient mis en place pour q'uéQuébec, M. François Clou-
de vue, son sort est lié à le budget ne soit pas défici-tier,

a déclaré que la parti- l'ensemble de la francopha, taire. Il faisait alors allusioncipation de notre province nie et àla pénétration du
au fait que certains pays:aux travaux de l'Agence de français dans le monde."coopération culturelle et LES PROGRAMMES membres éprouvaient de latechnique avait été remar- DE L'AGENCE difficulté à s'acquitter dequée. De plus le Québec, à Tous les pays membres leurs obligations envers l'or-titre de gouvernement parti-

de l'Agence de coopération ganisme.
cipant, a orienté ses activi-

culturelle et technique parti- Présentement le Québectés sur l'éducation et la lan-
cipent à des programmes qui doit, dans l'esprit du minis-gue, c'est ce qu'a fâit re-

tre des Affaires cuiturelies,marquer M. Cloutier lors l'ont déjà
organismeen ést

place même si
songer surtout à ce qu'ild'une conférencé de relativementpresse, peut fournir à l'Agence ethier en fin d' jeune. M. François Cloutieraprès-midi.
non aux avantages qu'il peut"Le Québec ne tient pas à parle alors d'échanges de éventuellement en retirer.ce que l'Agence entreprenne jeunes, des programmes qui
"Sur le plan pratique,_ d'ajou-des programmes trop dispa- todÊhent les. maisons de la ter M. Cloutier, il y aura enrates, il souhaite qu'elle axe culture, de la pédagogie:

ses activités vers le domai- Le ministre des Affaires cours de route des retom-
ne;de l'éducation et vers la culturelles a donc clairement bées économiques, mais pour
langue", de déclarer le chef fait connaître la position du l'instant ce ne doit pas être
de la délégation québécoise. Québec et ce, à titre de une préoccupation importan-

Afin de justifier la oosition gouvernement te pour nous . .. A ce stadeprise par le Québec au cours reviendra plus p
artic ipant.

^sur lal de I Agence, M. Cloutier con-con-
des dernières réunions, M. P l ace du Québec au. sein de sidère qu'il n'y a pas intérêt
Cloutier a ajoute : "Sur le l'organisme. a songer à un organisme deplan éducation développementle Québec LE BUDGET DE L'AGENCE pour les paysest à l'avant-garde et peut L'Agence connaît actuelle- membres, mais il n'éloigne

dép vuer be lacla queU iÎ e
o

st I âtionn le
e

pministre Cjoutser
pas la possibilité que ce me-
me organisme puisse un jour

au front puisque dans un a déclaré q ue avoir recours à d'autres or-or-continentcontinent nord-américain il constances il considéra t ue' ganismes sur le plan écono-
minua

0
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Québec souhaiterait être la seule 

province "participante" de l'Agence 
•–•• 	 par Gilles DAOUST 

• de notre bureau de Québec 

--:QUEBEC— Le Québec verrait d'un 
Sduvais oeil le fait que d'autres provin-
- ceÉ du Canada soient admises comme 
gouvernements "participants" à l'A-
gence de coopération culturelle et tech-
nique des pays francOphones. 

C'est du moins ce qu'a laissé entendre 
hier le Ministre des Affaires culturelles, 
M. François Cloutier, en affirmant que 
cette éventualité serait acceptée par le 
Québec non pas avec joie mais avec ré-
signation. considérant qu'il s'agit là 
d'une conséquence normale d'une vie 
dans un système fédéral. 

Le ministre a indiqué que le fait que 5 
millions de francophones sur 6 au Ca-
nada vivent au Québec donne à cette  

dernière province des responsabilités 
particulières. 
Le Québec a un 
"siège complet" 

Par ailleurs, M. Cloutier a contredit 
certaines impressions q u i circulent, 
dit-on, dans les milieux fédéraux, 'selon 
lesquelles le Québec, même avec lé sta-
tut de gouvernement participant qu'il a 
obtenu au sein de l'ACCTPF, n'aurait 
droit qu'a un rôle de suppléance au sein 
du conseil d'administration de l'Agence. 
On sait que l'ACCTPF a réservé deux 
postes au Canada au sein de son conseil 
d'administration, dont l'un doit norma-
lement êtreldévolu au Québec. 

Selon M. Cloutier, le Québec à un 
siège complet au sein du conseil de l'A-
gence, même s'il ne peut y exercer un  

vote (tout comme au cours de la deu-
xième conférence de l'Agence qui tient 
présentement la deuxième partie de ses 
assises à Québec). 

Enfin, M. Cloutier a admis, lors d'une 
conférence de presse réunissant journa-
listes canadiens et • étrangers, que si le 
fédéralisme .avait été plus' souPle, il au-
rait été possible ; d'en venir à une mêil-
leure situation Pour lé Qùébeë au Èéin 
de l'Agence. Un journaliste avait fait al-
lusion, en particulier, au fait que la con-
tribution québécoise à l'Agence, qui est 
de 3 p. cent de l'enveloppe budgétaire 
globale de l'organisme, est versée par 
l'intermédiaire des canaux fédéraux. 

Par ordre d'importance des contribu-
tions, le Québec se classe à peu près au 
cinquième rang des gouvernements qui 
alimentent le budget de rAgence. 
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--. .est de retour
-au - Canada

Ni. Philippe Rossillon, ce haut fonc-
"tionnaire français que le premier mi-
=nistre Trudeau qualifia d"`agitateur",

il y a à peine trois ans, est de retour
-au Canada, mais sa présence ne sus-
cite, cette fois, aucune hostilité de la
part des autorités fédérales.,

Il y a de quoi: M. Rossillon fait
partie dé la délégation française à la
conférence générale de l'Agence de
coopération culturelle et techniqtie'des
pays francophones, dont les travaux
se poursuivent aujourd'hui à Québec.

M. Trudeau qualifia d"`agitateûr"
M. Rossillon à la suite d'un voyage
que ce dernier fit au Manitoba sans
en: avoir informé, au préalable, le
gouvernement fédéral. M. Rossillon
était alors rapporteur général du Haut

-comité pour la défense et l'expansion
de la langue française, organisme qui
avait la faveur du général de Gaulle.

commando ^
subversif"

L 'i n c i.d e n t Trudeau-Rossillôn fit
grand bruit, à l'époque, et assombrit
davantage les relations Paris-Ottawa.
Paris jugea ridicule la sortie du pre-
mier ministre canadien et un haut
fonctionnaire frânçais confia: "C'est
comme si on accusait la France d'a-
voir parachuté un commando subver-
sif chez les Franco-Manitobains".

On souligna par ailleurs, à Paris,
que M. Rossillon s'était rendu au Ma-
nitoba à- titre privé, sur l'invitation
d'organisations culturelles de cette
.province, et qu'il n'était pas chargé
de mission par le gouvernement fran-
çais.

Depuis 1968, beaucoup d'eau a coulé
sous les ponts et les relations ntta^ca-
Pàris, sans être au beau fixe, sem-
blent être devenues harmonieuses.

t
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fb L'Agence francophone

La présence du - .C2uebec est plus
importante que son droit de vote

QUEBEC (dé notre envoyé spécial, Mi-
chel Roy) - La présence du Québec dans
la francophonie, sa forte participation
aux travaux de la conférence en cours,
son apport en moyens matériels et en.
ressources humaines aux programmes
de l'Organisation sont, tout compte fait,
beaucoup plus importants que le droit de
voté qu'il ne possède pas en sa qualité
de:gouvernement participant;
^(,est en substance la conclusion qui
se dégage de la conférence de presse
qué donnait hier soir le ministre des af-
faires culturelles, M. François Clou-
tier, au terme de l'avant-dernière jour-
née des assises de l'Agence de coopéra-
tion culturelle et technique des pays de
langue française. Journéedominee, une
fois de plus, par l'obsédante question des
rapports Ottawa-Québec, du moins dans
les declarations publiques puisque les
débats des commissions se poursuivent
à huis clos et que le secrétariat général
se refuse à en indiquer la nature et la
tournure, les seules informations com-
muniquées à la presse étant celles que
des délégués complaisants consentent à
laisser tomber dans les couloirs.

Aujourd'hui, en fin de journée, le
point de cette rencontre sera fait par le
secrétaire général et les présidents
des principales délégations.

M. Cloutier, qui s'adressait aux jour-
nalistes canadiens et étrangers, a de
nouveau donné l'assurance que le Québec
âura son siège au Conseil d'administra-

tion, ainsi que le prévoit l'entente inter-
venue entre les deux niveaux de gouver-
nements. A cet égard, toutefois, Par-
ticle 10 de la Charte de l'Agence prévoit
que "chaque membre est représenté au
Conseil d'administration par une person-
ne", ce représentant. pouvant être ac-
compa^é^d'un suppléant et de conseil
lers. L entente Ottawa-Québec, en at-
tribuant au ' QuelW'l'un des "deux pos-
tes",+ du conseild'administration, _ ne
précise pas toutefois que le Québec
sera en l'occurrence le "suppléani" .

M. Cloutier n'a pas apporté beau-
coup de précisions sur cette question,
mais on sait d'autre part que, selon cer-
tains délégués du groupe 4uébécois, le
Québec pourrait ou voudrait s'autoriser
de son statut de "membre" pour de-
mander un siège distinct au Conseil
d'administration.

Mais, conme le Québec n'a pas le
droit de vote, on ne voit pas comment
ni : pourquoi Il revendiquerait un rôle
que les dispositions de l'accord avec
Ottawa ne lui permettraient pas de
jouer.

Pour sa part, M. Gérarq Pelletier,
président de la délégation canadienne, a
simplement rappele en soirée que le
Québec occupera l'une des deux places
qui sont faites au Canada au Conseil
d'administration de l'Agence, en con-
formité des dispositions de l'entente.
Rien à ce chapitre n'a été remis en
question au cours de -là.-conférence,
a-t-il dit. -

Le ministre des affaires culturelles
a particulièrement insisté sur "la con-
tribution très remarquée" du Qué-
bec aux travaux des commissions, no-
tamment en matières de langue et d'é-
ducation; dans le domaine de la langue,
parce que le Québec est, ^ en !quelque.
sorte, sur la ligne de 1. feu' et ique son ;
sort en Amérique est lié aux^^ progrès I
de la francophonie;; dans, ^celui de l'e•,
ducation, parce que ln province s'es-'
time à l'avant-garde et qu'elle peut 'ap=
porter une importante contribution à

?A
gence.

Le Québec, dit encore le ministre, le
souhaite pas une trop grande disper-
sion des efforts et des programmes de
l'Agence dont la vocation ne doit, en
aucun cas, être assimilée à celle d'un
instrument de développement et d'as-
sistance à.la manière d'autres organis-
mes internationaux. La contribution du
Québec au budget global, fixée depuis
quelques semaines par le gouvernement,
sera de l'ordre de trois pour cent.
Mais son apport en ressources humaines
et en moyens matériels sera plus con-
sidérable encore. 1

De son côté, M. Pierre Billecocq,
président de la délégation française,
a déclaré que la France partage plei-
nement le point de vue du Québec, ex-
primé hier en commissions, sur la né-
cessité de concentrer principalement les
efforts et les moyens de l'Agence
dans le domaine de l'éducation.



• 
. 

"Québec, il faut le dire fran-
chement, accueillerait une telle 
requéte avec une certaine rési-
gnation", a-t-il dit, Précisant 
qu'une telle éventualité serait à 
porter au compte du "jeu nor-
mal du fédéralisme", 

PORTE, OUVERTE 

De son. côté, à la même qui-
ticin, M. eillecoc q  note que cette 
qiiéstion serait évidperrment à ré- 1 
gler entre le Canada et cette au-
tre 'province, mais il ajoute aus-

- sitôt qu'il est prêt à concevoir 
toutes les formules imaginables 
.Pour que le plus grand nombre 
de francophones possible joi-
gnent éventuellement les rangs 
de la francophonie. 

1 C'est ainsi qu'il évite de par- 
ler de la question des frictions 
entre Québec et Ottawa. "Nous 
avons connu des négociations 
bien plus délicates'', note-t-il tout 
simplement au sujet de cette der-
nière conférence où "tout s'est 
très 'bien passé finalement". 

RESULTATS 

Déjà, il est certain, selon les 
déclarations de M. Cloutier, que 
le Québec aura un siège au con-
seil d'administration de l'Agen-
ce. 11 n'occupera donc pas seule-
Ment la suppléance du représen-
tant canadien. 

Date 	 I 	Publication 

La deuxième conférence générale  

de l'ACCT 

Les efforts seront concentrés 
dans le secteur de l'éducation 

Eviter la dispersion et concen-
trer les efforts dans le secteur 
de l'éducation. Telles sont les 
deux principales préoccupations 
qui semblent .avoir marqué hier 
les travaux de la deuxième con-
férence générale de l'Agence de 
coopération culturelle et techni-
que (ACCT). 

Cette conférence de la franco-
phonie se poursuivait dans la ca-
pitale québecoise et s'était ou-
verte lundi à Ottawa. Délégués 
et observateurs, environ 240 ,per-
sonnes. représentant 22 pays 
membres et diverses organisa-
tions internationales, se retrou-
veront aujourd'hui en assemblée 
plénière où l'on entérinera les 
décisions prises à huis clos au 
sein de trois commissions depuis 
le début de la semaine. 

Malgré le huis clos, on sait dé-
jà que les deux principaux mem-
bres de l'Agence, la France et 
le Canada, ont-insisté.tout .parti-
culièrement jusqu'à maintenant 
pour éviter que l'ACCT ne verse 
dans l'éparpillement, le juridis-
me et les théories nébuleuses. 

C'est d'ailleurà te qu'ont con-
firmé les conférences d'informa-
tions données en fin de journée 
par le chef de la d'étégatien fran-
çaise. M. Pierre Billecocq, et par 
le ministre québecois des Affai-
res culturelles, M. François Clou-
tier. ,Le premier a reçu les jour-
nalistes au Consulat de France, 
le deuxième 'rencontrait la pres-
se internationale, une quarantai-
ne de journalistes principale-
ment d'Europe et d'Afrique, à 
l'Assemblée natibnale. 

DIVERGENCE 

Ces entretiens ont permis de 
déceler une divergence d'opinion 
toutefois entre le chef de la dé-
légation française et celui du 
groupe québecois. 

Interrogé sur l'attitude que 
prendrait le Québec si un autre 
gouvernement canadien — celui 
du Nouveau-Brunswick par exem-
ple, demandait à Ottawa de par-
ticiper à l'ACCT Selon des mo-
dalités similaires à celles qu'Ot-
tawa a consenties à Québec, M. 
Cloutier s'est montré très réti-
cent. 

Ce point, a-t-il su de source 
sure, n'a pas été sans d'autres 
négociations serrées avec les au-
torités fédérales et c'est à la 
commission juridique, par une 
modification aux réglements in- . 
ternes de l'agence, que l'on a pu 
éviter l'affrontement. 

Par ailleurs, une autre ques-
tion aurait été également réglée 
à huis clos, la désignation de Liè-
ge, en Belgique, comme lieu de 
la prochaine conférence de l'or-
ganisme, en 1973. Cela sera sans 
doute dévoilé aujourd'hui, lors 
de la séance solennelle de clôtu-
re où le premier ministre du 
Québec, M. Robert Bourassa pro-
noncera une allocution. 

A vingt heures, hier, le mi-
nistre québecois des Affaires cul 
turelles présidait un diner of-
fert aux chefs de délégation au 
Salon Rose du Château Fronte-
nac. 

• 
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Bourassa s adresse au premier
parlement ûniverse/francophoiie'

QUEBEC (de notre envoyé spécial) -
Pour la première fois, hier, un chef
de gouvernement québécois s'adressait;
dans l'enceinte de l'Assemblée nationa-
le, au "premier parlement universel fran-
cophone". Aux représentants des pays
membres. de la trancophonie, qui vien-
nent des cinq continents et participent à
plusieurs civilisations, M. Bourassa a de-
claré que là richesse de toutes ces cul-
tures nationales "contribuera à la forma-
tion d'un nouvel homme québécois à la
fois plus près de ses sources et dispo-
ni ble à l'universel".

Longtemps, le Québec français aura
été seul sur le continent nord-améri-
cain. Mais il n'en est plus ainsi main-
tenant que l'Agence existe, a dit le pre-
mier ministre, qui a d'autre part donné
l'assurance, au cours dé. la séance so-
lonnelle de clôture, que son gouverne-
ment ne ménagera aucun effort Pour assu-
rer. la misa en oeuvre efficace des pro-
grammes et activités de l'Organisation.

Après ce témoignage du dernier-venu
à la francophonie, il appartenait au re-
présentant du plus vieux pays franco-
phone de remercier le Canada et le
Québec de leur hospitalité au cours de
la semaine. M. Pierre Billccocq, secré-
taire d'Etat à l'éducation nationale eti
président de la délégation de France,,
s'est, dit convaincu que cette conféren-
ce "a poursuivi le bon combat et an-
nonce une victoire" à la suite de ses
travaux à Québec, un des " hauts lieux
de la vie active, parfois passionnée, de
notre langue".

Ce combat, a dit le ministre français,
c'est celui de la défense. et de la pro-
gression de la langue française. Mais
il n'est pas terminé.

M. Billicocq se félicite de voir le
Québec désormais présent dans l'Agence
de coopération culturelle et technique.`,
cette agence "qui doit être et est.
je l'ai constaté, ouverte âu .maade, ou-
verte à d'autres pays ;'é d'autres
lité francophones".

•
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Les représentants de la-

Louisiane 'demandent

l'aide de la francophonie
D'après PC .- La voix des

Acadiens et des Créoles louisi-
anais s'est fait entendre vén-
dredi, à' la conférencs générale
de la francophonie, pour deman-
der "aide et encouragement" en
faveur de la survivance et de
] ,'épanouissement du fait fran-
çais en Louisianne.

Il a fallu une procédure ex-
ceptionnelle requérant le consen-
tement unanime des 22 pays
membres de l'Agence de coopé-
ration culturel et technique
pour que cette émouvante re-
quête soit lueet déposée aux
minutes de la conférence. ,

En effet, en raison de son
statut d'observateur, la déléga-
tion de la Louisianne, dirigée
par M. James Domengeau, n'a-
vait pas droit d'intervention à
la dernière séance plénière de
cette deuxième conférence inter-
nationale de la francophonie qui
se terminait q1ielques heures
plus tard dans la capitale qué-
bécoise.

PROJET

Cette voix des quelques cen-
taines de francophones de la
Louisianne avait déjà été en-

tendue, a-t-on appris par ail-
leurs de source sérieuse, puis-
que la commission des program-
mes de cet organisme avait,
quelques heûrés, plus tôt, con-
senti une dépense ^dé $6,f)00 pour -
aider à la réalisation d'un pro-
jet ambitieux que caressent les
"Cadiens" (en Américain "Ca-
juns") de la Nouvelle-Orléans
et de La Fayette.

Il s'agit de rien de moins que
d'organiser, ",pour les tout pre-
miers jours d'avril prochain",
un congrès des Amériques fran-
cophones qui se tiendrait à La
Fayette, ",toeur de la Loui-
siànne française". Cette contri-
bution n'apparait pas comme
telle dans le rapport déposé par
la commission des programmes
à la plénière de la confétence,
mais elle est incluse, ' nous
a-t-on dit, dans l'enveloppe gio-
bale du budget de soutien aux
associations francophones.

Au nom du Conseil pour le
développement du français en
Louisianne, M. James Bezou
a confié à La Presse Canadienne
qu'il était "des plus satisfaits ;
,de cette offre de collaboration". i

•



/I 	 LL2IZ 	Publication 	- • - 

L'orientation de l'Agence 

est fixée pour les 

deux prochaines années 

par Paul LONGPRE 

(D'après PC) — L'orientation 
de l'Agence de coopération cultu-
relle et technique pour les deux 
prochaines années est Mainte-
nant clairement établie dans le 
sens d'une concentration de tous 
les efforts de la 'francophonie 
vers les secteurs de l'éducation 
et de la culture, dans le respect 
le plus absolu de la souverai-
neté des Etats membres. 

Ce sont en effet les deux  li-
gnes de fond de la dernière sé-
ance plénière de la deuxième 
conférence générale de l'ACCT 
qui avait lieu hier matin à 
Québec, 'dans la salle de l'As-
semblée nationale, sous la pré-
sidence de M. Gérard Pelle-
tier, secrétaire d'Etat du Ca-
nada et président de la Déléga-
tion canadienne. 

Plus de la moitié du budget 
et des programmes élaborés en 
commissions siégeant à huis 
clos depuis le début de la se-
maine. et  approuvés en plénière 
portent sur des projets propre-
ment éducatifs. A elle seule 
l'Ecole de Bordeaux monopoli-
sera environ 20 pour cent des ef-
forts budgétaires de l'agence, 
soit $1.653 million. 

L'Ecole  internationale de Bor-
deaux, en France, regroupera  

plusieurs centres de formation, 
dont le premier—consacré aux 
techniques de gestion—accueil-
lcra dès décembre une quaran-
taine de stagiaires. Le Canada 
et le Québec accueilleront.-éga-
lement. Onur des stages dequel 
ques mois. les étudiants de Bor- . 
deaùx, choisis par concours  
dans les pays en voie de déve-
loppement. 

• POLITIQUE 

Dans tous ses travaux, tant 
à • Ottawa qu'a Québec, cette 
deuxième conférence a claire-
ment démontré le . caractère  
"apolitique" de l'organisme. 

Le Canada a donné certes 
l'exemple en ce domaine, puis-
que les membres québécois et 
fédéraux ont reSpecté au - delà 
de la lettre les accords qu'ils 
avaient conclu pour éviter que. 
leur participation à la confé-
rence ne tourne aux conflits pro-
tocolaires, comme il eh avait été. 
aux . dernières rencontres de 
Niamey, en . 1970 et en 1969. 

Cet état d'esprit s'est particu-
lièrement, vérifié- à la dernière 
séance plénière, hier matin, 
les délégués fédéraux laissant la 
parole au chef du groupe québé-
cois,'M. François Cloutier, cha-
que fois que je Canada devait 
intervenir. 

• 
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• Bou.rAssa remercie l'Agence de

coopération d'avoir reconnu le

Québec comme membre participant
pàr Normand GIRARD

iajil, jitïi6èrt Aourassa â remer-
cié en•;ernleé non équivoques,
hier, lés, pays membres de l'A-
gence de coopération culturelle
et technique' des pays franco-
phones d'avoir admis le Québec
"comme membre de leur orga-
nisation en qualité de gouverne-
ment participant à ses institu-
tions, 9es _ activités et ses pro-

.grammes".

T.é chef du gouvernement qué-
bécnis s'adressait officiellement
aux délégués à la deuxième
Conféi-énce générale annuelle
de l'or);anisme à 1'occasion de
là séance de clôture des délibé-
rationc qui ce sont tenues, par-
tiellement à Ottawa et partielle-
ment' à Québec.

Le premier ministre, après
avoir qualifié la réunion de

"premier Parlement universel
francophone," a fait remarquer
qu'il n'y, a pas entre économie

'ét culture autant d'antinomie et
de contradiction qu'il en Paraît
de prime abord.

"En travaillant au développe-
rnent économique des peuples,
des nations ou des Etats, dit-il,
nous nous trouvons à contribuer
largement au progrès et à l'alf-
firmatiôn des valeurs culturel-
les".

M. Bourassa a expliqué en
outre à ses auditeurs de marque

que l'on assiste ici au Québec
depuis une dizainé d'années à
une "floraison et à une expan-
sion extraordinaires de notre
culture francophone.`

"Dans le domaine de la litté-,
rature, a-t-il précisé, les records
d'édition- sont battus d'année en
année, plusieurs- de nos écri-
vains et de nos poètes produi-
sent désormais des oeuvres qui
accèdent à l'universel, ' nos
chansonniers, nos artistes •lyri-
ques, notre théâtre connaissent
ici comme à l'étracrge.r des suc-
cès remarqués.

"Il y a dans les beaux-arts
telle chose, que la personnalité
québécoise dont les Pelland, les
Bnrduas, les Riopel, se sont
faits à travers le monde les
ambassadeurs distingués".

Puis, il leur a expliqué que le
défi que -les Québécois doivent
relever chaque jour chez eux,
c'est bien celui "d'imprimer sur
ce continent aux valeurs maté-
rielles si pressantes des valeurs
humanistes qui ont toujours été
le signe le plus évident de la
culture francophone".

M. Bourassa a aussi cité à
titre d'exemple de "l'intérêt ex-
ceptionnel" que je Québec a ap-
porté à la constitution et . aux
travaux de l'Agence le fait
qu'actuellement plus de 500 pro-
îesseurs québécois oeuvrent

dans les pays d'Afrique.

•I1â, aussi rappelé l'insistance
que son gouvernement a mise
pour étre reconnu et admis au
sein de l'Agence en qualité de
membre "goûvernement partici-
pant" aux institutions, program-
-mes et açtivités de l'organisme
à titre d'exemple de l'intérêt du
Québec.

Selon M. Bourassa "il y a
dans l'idée de la francophonie
beaucoup plus que de simples
échanges dictés par nos besoins
et nos intérêts respectifs".

"En travaillant ensemble à la
réalisation de projets collectifs
nous retrouverons tous, dit-il,
une nouvelle solidarité et peut-
être une nouvelle perception de
nos propres réalités".

Et, il a invité indirectement
les pays membres à profiter des
expériences en déclarant que
"vous pourrez bénéficier de no-
tre contribution à certains de
vos programmes et de vos acti-
vités, en télévision éducative,
en pédagogie du français, en
artisanat et tourisme, en forma-
tion 'du personnel de la Fonction
publique, en matière de -cinéma
et de culture populaire," domai-
nes dans lesquels les Québécois
ont déjà acquis une riche expé-
rience.

De même a-t-il énoncé que
par la force des choses les Qué-

bécois doivent, ; effectuer ' dans,
C ^s domain'es ét; ail leur' lâlsyn-
thèse dès1te hi'ologies méricai-
nes; des institutions anlo! ,-' sa-
xonnes et du niilieu francopho-
ne. j'• ^

Le premier ministre a conclu
en faisant remarquer à son au-
ditoire que le Québec peut et
doit être "une partie de la jeu-
aresse du monde", et qu'en" ce
sens il est bien placé au con-
fluent du présent et de l'avenir
pour effectuer le passage entre
la tradition et la modernité.

"Celà, a-t-il affirmé, en res-
tant nous-mémes, en ne sacri-
fiant rien aux fausses idoles du
progrès. tout en accédant au
.mieux-être engendré par le dé-
veloppement des sciences et des
techniques. Le Québec, çiit-il,
est non seulement une réalité
historique mais il est aussi une
promesse d'avenir".

La tenue à Québec d'une pre-
mière réunion d'un organisme
international marquait un pré-
cédent, comme la participation
distinctive du Québec aux tra-
vaux de l'organisme représen-
tait une victoire de la volonté
du vouloir-vivre du Québec à
l'intérieur de la collectivité
francophone du monde. Ce dou-
ble dénouement venait coiffer
dix années d'effort et de repré-
sentations.
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Les pays francophones se donnent
• rendez-vous à Liège dans deux ans

QUEBEC (PC) - Les délégations
francophones de l'Agence de coopéra-
tion culturelle et technique (ACCT)
ont quitté aujourd'hui la capitale qué-
bécoise pour se donner rendez-vous à
Liège'dans deux ans.

En effet, l'agence a adopté hier une
proposition en ce sens formulée par la
Belgique, au terme de sa deuxième
conférence générale.

, Fbndé à Niamey Niger, en mars
1970, cet organisme international de la
francophonie. est maintenant repré-

senté sur les cinq continents. Lés assi-
ses . de 71, tenues depuis lundi à Ot-
tawa et à Québec, ont donc fait une
réalité "bien vivante" d'un vieux rêve
de trois présidents de pays, francopho-
nes africains: MM. Lépold Senghor
Sénégal, Habib Bourguiba Tunisie et
Hamani Diori Niger.

Dans son discours de clôture, hier
soir, le président de la deuxième con-
férence, M. Gérard Pelletier, secré-
taire d'Etat du Canada, n'a d'aillenrs
pas manqué de souligner le "cliemin
immense" parcouru depuis que cette
grande idée de la francophonie a été
lancée.

Billecocq:. "Nous, avons
mené bon combat"

Intervenant également à la séance
solennelle' de clôture, à l'Assemblée
nationale,^ le président de la déléga-
tion française, M. Pierre Billecocq, a
exprimé l'opinion que la conférence
"â poursuivi le bon combat"•..et que,

de plus, ce combat pour la défense et
l'expansion dé la langue française
été bien conduit".

M. Billecocq a tenu par ailleurs à
souligner qu'il se réjouissait de ce que
cette deuxième conférence de l'ACCT
se soit déroulée au Canada et se soit
terminée au Québec, "un des hauts
lieux de la vie active, parfois passion-
née, de notre langue".

Il
.

; Auparavant, M. iB pu r as s,a 'avait
évoqué lui aussi - la "pa'rticipation très
large des représentants du Québec
aux travaux de là conférence générale
et des commissions". . ; i

Faisant état des nombreux échanges
que le Québec réalise déjà avec plu-
sieurs pays francophones, le premier
ministre s'est dit certain que la ri-
chesse de ces cultures nationales
"contribuera à la formation d'un nou-
vel homme québécois, à la fois plus
près de ses sources et disponible à

.t'universel".

•
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FRANCOPHONIE
L'Agence de coopération n'a pas obtenu
un accroissement important de son budget

Québec. - Comme l'observe
De notre envoyé spéciall'un des membres du secrète- Y

riat général de l'Agence de co-
opération culturelle et techni- verset francophone», M. Bourassa
que des pays francophones en devait d'ailleurs expliquer; à l'occa-
faisant référence aux vives sion de la séance de clôture des
controverses. qui se développè- assises de la francophonie, pourquoi
rent pendant les deux rencon- l'admission du Québec là l'Agence
tres de Niamey, au cours des- constitue un thème de satisfaction
quelles se joua le sort même pour ses amis, politiques, précisant
de l'organisation : Q A. Niamey, également :. Pendant longtemps, le
c'était la grande guerre ; à Québec ne pouvait que compter sur
Québec, c'est le 14 juillet. n En lui-même 'pour détendre et promou-
effet, l'Agence n'a connu, au voir les valeurs culturelles dont il
bord du Sain!-Laurent, aucune est le dépositaire privilégié sur le
bataille importante. Aucune continent nord-américain ; il n'en est
décision capitale n'a marqué la plus ainsi maintenant que l'Agence
conférence des vingt - deux existe... H
Efats membres, qui s'est termi- Certains des participants, notam-
née vendredi soir 15 octobre à ment parmi les Africains, pourtant
Québec. majoritaires, n'ont que fort peu

contribué aux débats en séance pié-
Certes; il a été question, au .cours nière dans lesquels les Français, les

de ces journées qui débutèrent lundi Canadiens et les Belges ont occupé,
à Ottawa, des traditionnelles contro- en revanche, une place de premier
verses entre le gouvernement fédé- plan. Ainsi, c'est par son silence que
ral canadien et le gouvernement pro- l'Afrique se sera surtout fait remar-
vincial du Québec, mais elles pré- quer.
occupèrent moins les participants à Il est vrai que l'une des consé-
la conférence que les commentateurs quences les plus directes de la
locaux. On en parla en tout cas fort conférence qui vient de s'achever
peu en séance plénière et également, concerne l'accroissement de la
semble-t-il, en commissions, la plu- contribution financière de la France,
part des délégués ayant refusé de du Canada et de la Belgiqué au
s'engager sur un terrain qui, pour budget de l'Agence, accroissement
la totalité d'entre eux, relève exclu- tant en valeur absolue qu'en pour-
sivement des Intéressés eux-mêmes. centage. Il est désormais établi qu'à

L'accord intervenu à la veille de compter de 1973 :a France assurera
l'ouverture des travaux entre gou- 46,34 0/o des charges de l'Agence, le
vernement fédéral et gouvernement Canada 35 0/o (dont 3 0/0 pour le
provincial, à propos de la représen- Québec) et Ia Belgique 12,25 o/e: De
tation du Québec au sein de l'Agence son côté, le Vietnam financera 0,75 0/0
en tant que gouvernements partici- du budget, le Luxembourg 0,66 °/o,
pants, n'a été remis en cause par Monaco 0,30 0%, les Etats africains
aucun des deux signataires. Désor- ayant à se répartir, suivant des'moda-
mais, le Canada disposera de deux lités à définir ultérieurement, le reste
sièges au conseil d'administration des charges financières.
de l'Agence, et la plupart des dlri- Bien que les crédits de fonction-
-geants politiques québécois estiment nement de l'Agence aient été subs-
que l'octroi du droit de veto au tantiellement accrus - devant pas-
Québec, à l'exclusion du droit de ser de 16 millions de francs en
vote, est,de nature à les satisfaire. 1972 à 23 millions en 1973, - les
MM. Cloutier, ministre québécois des participants ont pourtant refusé de
affaires culturelles, et Gérard Pelle- s'engager sur la voie d'un plus large
tier, chef de la délégation cana- effort financier. L'état d'avancement
dienne, eurent à plusieurs reprises des programmes de l'Agence souli-
l'occasion de préciser, au cours de gne la volonté évidenté d'institu-
ces dernières journées, que le com- tionnaliser son existence. Ainsi, il
promis tenait compte et de la sou- 'semble aujourd'hui que l'idée lancée
veraineté de la Fédération du Ca- par les présidents Habib Bourguiba,
nada et de la vocation particulière de Tunisie, et Léopold Sedar Sen-
de la province du Québec. ghor, défendue par le président

Saluant a le premier Parlement uni- Hamani Diori, du Niger --trois hom-

mes auxquels la conférence rendit
hommage sans mentionner le nom
du général de Gaulle, qui exerça
pourtant comme eux une action dé-
cisive dans ce domaine, - est au-
jourd'hui assurée i de: • survivre. Il
n'est pas certain, en revanChé, que
ceux qui voulaient faire de l'Agence
un grand organisme de coopération
international ^ multilatéral, comme
l'entendaient les Canadiens, par
exemple, aient un jour gain de,
cause.

Aucune adhésion autre que celle
du Québec n'a été enregistrée, : en
dépit de la présence des représen-
tants du Cambodge, du Laos, de la
République Centrafricaine; du Liban,
des-Seychelles et de la Louisiane.
.Cependant, les contacts pris entre
les diverses délégations laissent
supposer que certains de .ces Etats
ou certaines de ces minorités pour-
raient demander ultérieurement leur
admission à l'Agence.

Il est peu probable, pourtant, que
les vingt-deux Etats membres de
l'Agence, et le gouvernement partici-
pant du Québec, s'adjoignent de
nouveaux partenaires avant la pro-
chaine conférence générale, qui de-
vra avoir lieu à Liège en 1973.

PHILIPPE DECRAENE.
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Louisiana French get cultural aid 
QUEBEC (CP1 — The 

Louisiana delegation to an 
international co-operation 
agency of French-speaking 
countries asked yesterday 
for "aid and encourage-
ment" to ensure the surviv-
al and expansion of French 
in Louisiana. 

The Louisiana request 
was read into the record 
only after the 22 countries 
making up. the Agency of 
Cultural and Technical Co-

-: operation of French-Speak-
ing, Countries agreed unani.:  

mously to the exceptional 
procedure. 

The unanimous consent 
was  required because the 
Louisiana delegation is at-
tending the conference in an 
observer capacity only and 
has no right to take part in 
proceedings. 

The request was read into 
the record at the final plen-
ary session of the week-long 
conference. 

The Louisiana delegation 
also succeeded in getting fi-
nancial support from  the  

agency for a state ïproject. 	) 
According fri • ai reliablé 

source, the  agenCy's  pro-
gram committee, meeting, 

 behind closed deors at the 
confesrence, approved a 
$6,000 contribution to finance 
a conference of French-
speaking Americans in Loui-
siana next April. 

James Bezou, spokesman 
for the Council for the De-
velopment of French In 
Louisiana, said he was very 
satisfied with the offer, of 
co-operation. 

• 
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La francophonie

Agence adra
• son action future à

deux ou trois thèmes
de notre envoyé spécial, Michel Roy

QUEBEC - Les 22 Etats mem-
bres de l'Agence de coopération cul-
turelle et technique des pays fran-
cophones ou partiellement franco-
phones, au.terme de leur conférence
générale. présidée cette année par
le secrétaire d'fJtat, M. Gérard Pel-
letier, sont convenus de mieux cir-
conscrire l'action future de l'Orga-
nisation internationale et de la res-
treindre à :deux ou trois secteurs
fondamentaux, notamment l'éduca-
tiôn-et la culture, suivant les voeux
qu'avaient exprimés au cours des
débats les représentants de, la Fran-
ce et du Québec.

`Le budget total de l'Agence, dont
le nom sera probablement changé
lors de la-prochaine conférence gé-
nérale, à Liège (Belgique) en 1973,
s'élève ' à $3320,000 pour l'année
1972 et à $4.600,000 pour l'année
1973.
- En séance plénière. dans l'encein-
te d4 l'Assemblée nationale, les dé-
léeués ont approuvé les conclusions

génerales de la commission des
programmes de la conférence qui a
pratiqué d'importantes coupures
dans les propositions budgétaires.
Il est donc prévu que l'Agence doit
désormais centrer ses actions sur
deux ou trois thèmes fondamentaux:
accentuer l'effort de coordination et
de liaison avec les organismes na-
tionaux et internationaux existants
en évitant toute concurrence ou
double emploi: assurer une large
diffusion, parmi les Etats, membres,
des études et travaux menés par
l'agence ou d'autres organismes à
vocation francophone; aider à la
promotion et à la diffusion, par la
langue française, des cultures na-
tionales et traditions dés pays mem-
bres de l'Agence.

La Conférence générale a d'autre
part émis le voeu qu'une action soit
entreprise auprès des pays qui ne
sont pas membres de l'Agence pour
les inviter à ÿ adhérer. Ces -ab-

sents" de- :la' franco phonie sont la
Suisse, l'Algérie, le Liban, le Ma-
^roc, la Mauritanie, la Guinée et le
Congo.

Dans son allocution de clôture,
M. Pelletier a tiré la conclusion
des travaux de la semaine. L'Agen-
ce, a-t-il dit, est en plein essor et
elle apparaït, après deux ans d'ef-
forts, comme "un instrument pri-
vilég^é d'action commune sur le-
quel nous pouvions fonder les meil-
leiirs espoirs". Le secrétaire d'E-
tat y voit deux raisons: c'est d'a-
bord que les, pays intéressés ont
appris à se mieux connaitre et
à mieux comprendre leurs préoc-
cupations respectives; c'est en-
suite le dynamisme et l'esprit
d'entreprise manifestés par le se-
crétariat général. M. Pelletier a
rendu hommage au dévouement de
M. Jean-Marc Léger et de son
équipe.

13n sa qualité ; de pt^ésident de la

f jLt".ir 'É est dit ccpn^ait^r, ^' qwe iA
participation du Canadà' et du gou-
vernement québécois à l'Agence,
de même que la présence dans ce
pays durant une semaine des délé-
gués des 22 Etats membres "au-
ront aidé à mieux définir la vo-
cation francophone du Canada".

Du budget adopté pour les années
1972 et 1973, il ressort que la vo-
cation de l'Agence en matière d'é-
ducation et d'échanges: culturels
est * réaffirmée. C'est ainsi que
l'Ecole internationale de Bordeaux,
où des cadres yÊnant :de divers
pays seront forirtM aux techniques
de gestion, absorbe une part impor-
tante . des . crédits ($800,000) en
1972 d $1 million e^1973).....Dew

//
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crédits de $160,000 en 1972 et de
$270,000 en 1973 sont affectés à la
télévision éducative. Aux chapitresde l'enseignement :et de la recher-
che, du développement, de la cul-
t
le (livre. cinéma. on e
ure et de la connaissance mutuel-

échange de jeunes^, lfestivalcartisti.
que et sportif i, les divers projets
soumis par le secrétatia et que M.
Léger evoquait dans son rapport
d'activité, ont été retenus par laConférence. Mais, à plusieurs po,-tes, les crédits demandés ont étéamputés,

Pour équilibrer le budget en 1972,le Canada et la France ont consentià majorer leurs contributions de0.5
pour cent, et le secrétariat est ^iqvité à réaliser des ; économies

dans la limite du' possible, à uti•,
liscr les revenus de certains pla-'
cements, à procéder aû besoin à
un emprunt.

Pour l'année 1973, l'échelle des
contributions est établie de tellesorte

que la' France contribuera
46.34 Pour cent du budget total: le
Canada, 32 pour cent: le Québec, 3
Pour cent; la Belgique, 12.25 pour
cent; le Vietnam, 0.75 Pour cent:le Luxembourg, 0-66*.66 Pour cent et
Monaco, 0.36 poûr cent. Les 16 au-
tres membres de l'Agencé :se ré-
partiront le reliquat., soit 4:8 pour
cent, selon des-.modalit^s à ^conve-nir.
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La Louisiane vaut devenir le deuxième

p
ort francophone de l'Amérique du Nord
Québec - (Spécial) - La Louisiane «Peut-être bien que dans 50 ans, la

a Qoffert au monde franco phone de Californie et la Colombie britannique
devenir son port d'attache dans cette seront devenus des centres. d'influénce

grande puissance que sont les Etats-
aponais. Il est également possible que

Unis lors de la deuxième conférence_ le Michigan soit devenu un centre

francophonie pour le mois prochain,

générale de l'A ence de coopération d''nfluence allemand. Qu'est
-ce qui

culturelle
et àeQuébec aûucoursl

l ieu
deà

la

semaine dernière.
Le président du Conseil pour le

développement du français en Louisia-
ne, Me J ames Domengeaux, a souligné
'aux délégués des quelque 30 pays
membres de l'Agence qu'ils n'étaient
pas réunis pour décider du sort de la

mais bi6n pour vingt-cinq, cinquante
ou cent ans à venir.

Dans une déclaration présentée à
l'Assemblée générale, Me Domengeaux
a dit que dans la Louisiane d'aujourd-
'hui, un mill'ron et demi d'individus
parlent et comprennent encore le fran-
çais. Il a posé la question, à savoir, si
le monde francophone veut ou non
marcher sans la Louisiane, su ggérant
fortement qu'avec cet Etat, la franco-
phonie pourrait compter les Etats-Unis
dans ses rangs. On notait aussi dans
cet énoncé que sans les Etats-Unis, la
francophonie pourrait constituer une
organisation faible.

«Aujourd'hui, la compétition dans le
monde se fait aux dimensions de la
planète; les frontières ne tiennent

f aux lignes de démarcation
de la langue, des aspirations, e .

e et
lesltur a dé caréa llavolcat dnete Lafayette. t^ il

valceurslaré. de la culture; française», a-

nous servira d'unité, de lan^ue, ou
d'autre point de rattachement.», a-t-il
dit.

Quant à la Louisiane française, Me
Domengeaux a noté que la langue
avait resisté, au cours des deux der-
niers siècles, à des pressions souvent
tr.ès; fortes. '-Nous vivons ^ maintenant
dans une économie de; pétrolé, après
avoir connu d'autres ' types d'écono-
mies : qui pouvaient nous submerger,
qui pouvaient détruire ces racines en
changeant le sens de nos aspirations-,:
a-t-il dit. «Pourtant, a continué Me
Domeneeaux, je représente un million
et demi de francophones et je deman-
de aux pays membres de l'Agence s'ils
veulent travailler avec nous, s'ils'dési-
rent que nos racines françaises fassent
des repousses afin que, dans 50 ou
dans 100, ans, la Louisiane soit un deu-
xième port francophone sur le conti-
nent nord-américain».

Me Domengeaux a ajouté que le
Conseil pour le développement du
français en Louisiane a eté qualifié
d'entreprise téméraire. «Nous savons
que c'-est une entreprise courageuse et
pleine d'espoir, et nous sommes déci-
dés à entretenir cette force viscérale

plus, sau d la

^

i émane de nos aspirations a toutes

90>
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"Note avons les yeux ouverts 
sur l'extérienr, il nous semble 
qu'il est. de notre intérêt aussi 
bien 'que celui des autres, de 
participer à cette coopération 
culturelle et •technique. Nous y 
tenons beaucoup et c'est 
cet esprit que nous 'SoMrnes 
également, membre de l'Orgàni-
sation des communautés africai-; 
ne;. malgaches et mauricien-
nes'', précise M. Duval. 

_ 

. 	 . 	 • 

L'Île Maurice croît être utile au 
monde de • la.,:frapcophonie,(0.::„Duval) • "L'Ile Maurice croit être utile 
au monde de la francophonie 
par son caractère bilingue, sa. 
fidélité à sa culture française., et 
par 'ses ressources, notamment 
le  •  tourisme, dont totis pour-
raient •bénéficier avantageuse-

. ment...." ,•• 

C'est en ce g termes Igue M. 
Gaétan Duval, ministre des Af-
faires étrangères de l'Ile Mauri-
ce et maire de Port-Louis, la 
capitale, définit le rôle de son 
pays au sein de l'Agence de 
coopération culturelle et teehni- 

de,la frànçophonie.. _ 
ji:A la tête d'Une délégatiôn de 
huit personnes dont deux minis 

i.'irès»M. Duval Profiterat de son ,  
,VoY:agé pcitir remplir une autre 
MiSsion, à savoir celle de discu-
ter avé tç le maire LamOntagne 
de la possibilité de jumeler 
Port-Loùis et Québec. 

Notre .  interlocuteur se déclare 
"partictilièrement heureux dé ce 
que la 'session 1971 de 'l'Agence 
se , tienne au Canada,. car, nous 

: 1it4t, l'île :  Maurice et lé Cana-
da ont beaucoup de chrees en 
çomniun: ce sont éieux pays bi-
lingues et les deux seuls'à faire 
partie du Commonuiealth". 
'1 D'autre Part,' il• qualifie de 
"très importante la pa trtiCipà-
tion du; Canada dans. Éagénce 
Puisque, jusqii:fitri çê jour, seule 
la ;France ou à peu près aliajt 
iin"fôle éminenel. 

m'apparaît commet, extrè-
'rnement intéressant et ...endura- - 

 geant que des pas nantis corn-
me le Canada et la Belgique 
s'unissent à là France pour ai-

„der les nations moins bien pour-
vues mais Witt, de même capa- . . 
bles d'apporter quelque chose à 
la communauté,  
mondiale”, 'a.,ajnut lé' ministre. 
; En ce: qui :  concerne les rela-
tions Canada-Ile Mauriêe, on 
peut souligner l'immigration..  
Chaque armée, on établit if envi- 
ron 300 le nombre de, Mauri- : . 

:ciens qui viennent vivre dans. 
l!titie ou l'autre de:nos,proVinçes. 

• A lui seul,. le Qiiébted' coriipt& 
enViron'1,000,,nouyeaïlX .citoyens  

natifs de ce petit pays de l'o-
céan Indien.' La plupart oeu-
virent dans l'enseignenient, cela, 
en raison irle leurs connaissan-
ces du français et de: l'anglais 
car ces deux langues sont offi-
cielles ' dans ce pays et ensei-
gnées danS:toutes les écoles. 

Le :Canada et Ille Maurice 
ont : encore des liens en ce qui 
touche l'exportation. Grand 'ex-
portateur de sucre, lequel cons-
titue 90% du total de ses expor-
tations, Vile Maurice a son prin-

„cipal. acheteur dans. .l'Angleterre 
suivie par les :Etats-Unis et 'le 
Canada.' `, 7  ' 

” Nous achetons aussi du thé, 
du rhurri et de lai:Mélasse. 

Alçauser avac le'ministre des 
Affaires étrangères de Ille 
Mainice, on se rend compte de 
la détermination de ce :  peuple 
de jouer wi,rôle "dans 'la mesu-
re de ses moyens". 

La délégation :mauricienne, 
:-que dirige son ministre des Af-
faires étrangères, •est venue à 

•ces .sessions annuelles de l'A-
gence' avec un Projet: celui de 
fonder, dans ce pays,un institut' 
dé ;bilinguisme •qui aurait pour 
but de former des : traducteurs;' 
des interprèteS, des secrétaires 
bilingues et autreS. 	• 

Le français ei, l'anglais ayant 
tous deux,. droit de cité sur ce 
territoire; et tous ses citoyens, 
sans exception, maîtrisant l'une 
et l'autre langue, il semble à 
notre interlocuteur que la créa-
tion de cet Institut serait une 

:chose à envisager pour l'Agence 
: désireuse d'intensifier et d'éten 7 

 ' dre son  •  action et son rayonne-
ment • 

• 
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Lamontagne
appuie un

javec
Port-Louis

Le maire Gilles Lamontagne
a donné sa bénédiction à un
projet dé jumelage Port-Louis-
Québec. Le projet sera cépen-
dant soumis au`conseil munici-

; pal pour approbation.

C'est ce qué M. Lamontagne a
^ expliqué à une délégation de l'I-.

le Maurice qui lui a rèndü
visite, à l'hôtel de ville de
Québec. L'Ile Maurice était re-
présentéè par1 son ministre des
Affaires éxtériéûres et maire;de
Port-Louis, M.' Gaétan Duval et
de MM. Jonadar, ministre de
l'Education, Balancy, Haut-
Commissaire et Louise, conseil=
ler municipal. Il y avait égale-
ment d'autres personnalités de
ce pays.

On se rappéllera que la ville
de Québec est déjà jumelée
avec celle de Calgary et de Bor-
deaux et qu'un projet a avorté
pour un jumelage Rouen-Qué-
bec. Depuis l'expérience de Cal-
gary, on avait convenu qu'un
jumelage devrait apporter autre
chose qu'une simple occasion de
fraterniser au moment de cette
cérémonie.

M.:Gaétan Duval, ministre des ,,Affaires étrqngères:de,,l'île"
Matirice et. niaire de Pôrt-louis,. Ici. capitale

M. Lamontagne a tenu à
souligner lés caractères identi-
ques de Québec et de Port-
Louis: lès deux villes sont dés

^ capitales, ont un. port de ' mer
très actif, sont situées au pied
de montagnes, qui forment un
arrière-plan et par surcroît; les
deux ont, connu la . domination
anglaise avant d'accéder à un
statut d'indépendance au sein
du Commonwealth.

Aussi, selon le maire de Qué=
'bec, ne faut-il pas s'étonner si
le maire de Port-Louis ait mani-
festé le désir de jumeler sa ville
avec la Capitale. Des deux, cô-
tés on espère que des relations
plus étroites entraineront des
échanges fructueux.

Etant donné ja grande distan-
ce qui sépare les deux villes, a
expliqué le premier citoyen de
Québec, on pourra considérer le
jumelage Port-Louis- Québec
d'abord et avant tout comme
une expression d'amitié entre
deux villes ayant beaucoup d'a-
nalogies historiques et dont les

-^citoÿens font partie d'un pays
bilingue. Notons qu'une résolii-
tion favorisant ce jumelage a
déjà été acceptée officiellement
par le conseil municipal de
Port-Louis.

Les représentants de l'Ilé
Maurice ont profité de leur sé-
jour à Québec dans le program-
me de la Conférence de l'agence
française de coopération cultu-
rélle et technique pour procéder
^u jumelage.
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L'agence de la
franc®phonie
" sur orbite " !

Québec, le 18 octobre. (De
notre envoyé spécial.)

A seconde conférence
générale,. de l'Agence

L de coopération cuitu-
relie et technique, des pays
de la francophonie, vient de
terminer, à f •aébec, capitale
hors de Frenr , du maintien
de la langue française, les
t r a v a u x commencés au
début de la semaine der-
nière,, à Ottawa, siège.. du
gouvernement fédéral cana-
dien.

élus de cent cinquante
délégués, au niveau ministé-
riel, consultants, journalis-
tes représentant les v I n g t -
deux pays membres,. ainsi
qu'un certain nombre d'Etats
invités, ont assisté aux ses-
sions publiques et travaillé
d'arracha-pied, à l'intérieur
des trois commissions juri-
dique, àdniin:IDtrative
et financière, et des . pro-
grammes, si bien. que deux
ans après sa fondation, il
est possïbl® dé dire que la
francophonie est maintenant
. sur orbite ».

Un point important,
d'ordre. politique, est désor-
mais acquis, mettant fin aux
aigras querelles :: entre la
gouvernement fédéràl cana-
dien et la Québec r ces que-
relles avalent, empoisonné
l'atmosphère des précéden-
tes conférences tenues à
Miamey, en 1969 et 1970. La
p.r o:v 1 n c e française est;
depuis la semaine dernière,
membre- p a.r'ti c i pont de
l'agence, statut particulier
qui lui confère un siège au

onseli d'administration.

Les , budgets d'aide et
d'assistance aux âtats mem-
bres en voie-de développe-
ment (notamment africains)
ont été votéset les charges
réparties à raison de 46,34 %
pou.r, la France,, 35 % pour
le canada •(gQuüernement
fédéral et gouvértiêiaeM du
9u6bec), iFi5 96 . pour la
Batéique. 6e t+este, soit
el _q tist P&sU0 erb'e
tu dix-resef atdms Portici-
ponts dans ,1a mesure de
leurs moyens.

Nous revlsnAnbns, tues
prochainement.-et longue-
Ment, à ie €û0+ière - des ren-
-sontres d'.ei t`â w a ét de
.Québec, sur les buts.et les
moyens de l'Agence. de :Coo-
pération culturelle' des pays
francophones «Instrument de
rencontre et de connais-

^ilè d^ pe^sp6e5,
^ ^ cfiaqcffl del

C',JItLjfES, commo M M
seerbtaiire ges^l, ;1A. -:learY
MaC L.bger..,.

1K. 'tir`t.
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La . . Tuhisie-Hfait. dés_ réserves au  
sujet de l'Agence francophone 
TUNIS (AFP) —Le MiniSi: 

tre des Affairés étrangères 
de la Tunisie, M. Mohamed 
Masmoudi, a ,fait certaines 
réserves, h i e r, concernant 
l'action de l'Agence franco.; 
.phone de coopération cultu4 
relie et technique qui vient 
de tenir sa deuxième confé-
rence générale à Ottawa et à 
Québec. 

, "Par l'intermédiaire de' la 
•  francophonie, nous ne vou- 
, drions pas nous _; laisser eni; 

traîner dans • je ne sais quelle 
croisade", • ,déclaré le minis-
tre, qui prenait la parole à 
l'oùverture du lle eongrès de 
l'Association internationale 
des journalistes de • langue 
française. 
Non au néo-colonialisme 

Mt MasMoudi avait préala-
blement souligné que la lan-
gue française devait être un 
instrument de culture huma-
niste, et de communication, et 
non , ›`'Simplement un outil de' 

travail, ou un moyen de péne-
. tration néo-colonialiste". 

Pour la Tunisie, attadhée à 
ses valeurs arabo-muSulma-
nes, la langue française est 
un moyen de promotion dans 
le monde moderne, a fait ob-
server M. Masmoudi. 

• 



Da te........, : _...... 2. i:....... :^^....(..^^.:^i...Publication ..................... .i^,4::.,, ,.^: ..4^ ^.............: ...::f

Quand
M.- Trud eau
se vante

L'entente Intervenue entre
le fédéral et le provincial
pour déterminer le statut
du Québec dans l'Agence
des pays francophones se-
tait acceptable et satisfai-
sante. C'est du moins l'avis
du ministre des Affaires
culturelles, le Dr François
Cloutier. M. Cloutier a peut-.
être la satisfaction facile,;
mais ne lui cherchons pas;
noise à ce sujet-là, tout en,
ne cachant pas'que dans sa
rédaction cette entente peut
ouvrir et ouvrira probable-
ment les portes à de nou-
veaux malentendus et à de
nouvelles mésententes.

Ce qu'il faut dire et ce.
qu'à ma connaissance on
n'a pas dit en marge de la
réunion à Ottawa et à Qué-
bec des 22 pays francopho-
nes de l'Agence, c'est qu'il
faisait singulier de voir le
premier ministre Trudeau ti-
rer un peu fort sur la "cou-
verte" pour se donner à lui
et à son gouvernement un
rôle de premier plan dans
ce qu'on pourrait appeler le
réveil de la francophonie.

Certes, M. Trudeau avait
raison de dire sa joie d'ac-
cueillir dans la capitale ca-
nadienne les délégués de si
nombreux pays où le fran-
çais est langue courante ou
de culture. Et il n'est pas

question ici de mettre en
doute sa sincérité dans l'ac-
cueil qu'il a fait à la franco-
phonie, la "francité'' ou la
"francitude" pour parler
comme le poète Senghor.

Mais on s'accorde diffici-
lement avec M. Trudeau
quand il laisse entendre
qu'Ottawa aurait comme bat-
tu la marche dans la' mise
en place de relations plus
étroites entre les pays fran-
cophones.

On pense plutôt le con-
traire. On pense qu'il a. d'a-
bord fallu voir le Québec,
sous MM. Lesage et John-
son,-prendre presque-malgré
Ottawa l'initiative de re-
nouer les liens avec la Fran-
ce. Ce qui a conduit d'une
certaine façon le. journaliste
montréalai Jean-Marc Lé-
ger, dont ^es liens avec le
gouvernement Trudeau n'a-
vaient aucune consistance, à
devenir un peu comme une
cheville ouvrière dans la
fondation de l'Agence des
pays francophones.

La vérité, M. Trudeau ne
l'ignore pas, c'est que si le
Québec ne s'était pas, rap-
proché de la francophonie,., à
Ottawa on ignorerait ençore,
comme on J'a ignoré si
longtemps, que ça existe la
francophonie . . .

Julien IViORISSE7TE
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Au fil des jours
Une soirée ontarienne

Pour nombre de participants, la "soirée ontarienne"" of-
ferte à l'occasion de la deuxième Conférence générale de
l'Agence dé coopération culturelle et technique aura été une ré-

. vélation. II serait m"erpie plus juste de dire de révélations. Ainsi, ils
y auront; appris que les francophones ont été les premiers à
coloniser l'Ontario. Ils y auront appris que numériquement, les
francophones sont plus nombreux qu'en plusieurs pays de l'Afri-
que française que des tenants du' séparatisme québecois jugent
viables alors qu'ils désespèrent de l'avenir du français en On-
tario. Ils y auront appris que la poésie. et la musique peuvent fleu-'
rir chez les francophones de l'Ontario aussi bien qu'au Québec,
,comme' l'ont démontré la toute jeune et charmante Monique
LaPalme, de Sudbury, et la talentueuse Monique Brunet, de
Rockland. Ces jeunes artistes respirent la santé et l'enthousiasme
d'un peuple qui vit et ne veut pas mourir.

Amène-toi chez nous
Les étrangers qui ont assisté mardi soir à la première du

film ontarien "Amène-toi chez nous", présenté à l'occasion de la
.deuxième Conférence générale de l'Agence de coopération
culturelle et technique, n'auront eu qu'une vue bien incomplète
de la vie française en Ontario. Trop court et réalisé trop rapide-
ment, le film ne pouvait évidemment donner un tableau complet
de la situation. Toutes les omissions des aspects de la vie
française en Ontario étaient regrettables, mais la plus regrettable
aura sans doute été celle de l'Université d'Ottawa. L'institution
est bilingue, il est vrai, et non pas française, mais c'est tout de
même là que se sont formées des générations de Franco-On-
tariens.
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A ki tribune de l'Assemblée générale d'Ottawa, de gQuche à droite : le ministre belge des
Affoires culturelles, M. Albert Parisis ; le Premier ministre canadien, M. Pierre-Elliot Trudeau
'!e président de l'Agence de coopération culturelle et technique, M.. Marou Koutca, ministre de

i'Educotiôn>rfu Niger.; le ministre canadien des Affaires extérieures, M. Mitchell' Sharp.

Ottawa, octobrs (•de notre
envoyé s{réç^nl)o

4 f>:ançophonfe n'est pas
ee ^ urie,langue;mais une ci-

vitisation r,apabie, d'aesu-
rer Navénir du monde... o

C'est sur cette phrase d'André
Malraux que Pierre Billecoq, chef
de la délégation française, 'a con-
clu son allocution à la séance
sole►inelle de clôture de la 2e con-
férence de l'Agence de coôpéra-
tioas culturelle et teâh-nique des
ptMat. francophones, à Québec.
F.'atttmr de la . Condition hu•,
boaine . et des a Antimémoires a
avi;ftt ainsi parié lors dune ren-
contre préparatoire, à' N'iatriéy,
en 1969, poua jeter les bases
d'ime sorte de vaste association
d'entraide et d'amitié unissant
tous les citoyens du • monde dont
1e moyen de communication est
la îangtte irançaise.

L'Agence, comme on l'appelle
en bref, ou la francophonie,
comme on la désigne aussi (d'un
mot pédant• et pas très joli);.fon-
déè à Niamey, réunie une pre-
mière fois en 1970 dans la même
ville (en raison de l'intérêt parti-
culier porté par le président du
Niger, M. Hemani Diori, l'un des
initiateurs du mouvement),
l'Agence donc; après la seconde
conférence générale qui vient de
s'achever, commence à prendre
figure et tournure, à se dégager
d'un certain flou, d'une certaine
irréalité...

Au cours de ses deux annéés
d'existence, et particulièrement
lors des deux conférences de Nia-
mey, elle avait servi de champ de
bataille, de terrain d'affronte-

Ifts étaient 26, à Ottawa
Voici ia liste des pays représentés à la conférence Ottawa-

Québec (octobre 1971).
ETATS MEMBRES : Belgique, Burundi; Cameroun, Canada

(gouvernement fédéral, , Nouveau-Brunswick, Ontario;° Manitoba),
Côte-d'ivôire, Dahomey, France, Gabon, Haïti; Luxembourg, Ma-
dag®scar, Mali, Maurice, Monaco, Niger, Sénégal, Tchad; Togo,
Tunisie, République' du Vietnam, Répubiiqûe Voltaïque. ETAT
PARTICIPANT : Québéc. ETATS INVITES : République Centrafri-
caine, République Khmère, Laos, Liban.

( ment aux représentants du Qué-
11bec, provitice canadienne jusqu'à
nouvel avis, et à ceux du gouver-
nement fédéral d'Ottawa. Les
heurts avaient- été violents e.t, si
les points de vue s'étaient éclair-
cis, les: contours de l'Agence res-
taient assez vagues, pour ne pas
dire davantage.

Cette fois, poire coupée en
deux, la conférence s'est tenue
pour une moitié à Ottawa, pour
l'autre à Québec, dans, la ville
symboliqué de la résistance inter-
nationale du français. Après une
semaine de gros travail, on peut
dire que l'Agence francophone
s'installe dans l'existence. Elle a
désormais des moyens et des
programmes, même quand cer-
tains de ceux-ci sont contestés.

Mais, et là je cite Pierre Bille-
coq parlant à bâtons rompus et.,
qu'il me pardonne, presque à ti-
tre privé: R Formalisme et juri-
disme sont les deux écueils de la
francophônie... .

^
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« Désormais le Québec
c sent moins seui...`»

Un point Important. a été ' ac-
quis: : le Québec, province fran-
c.ophnne privilégiée, est admis à
1a eonfé^ence -en tant que gou-
vera+eme^Yt'^particfpant; avec l'ap-'
prnhation du pouvoir fédéral, ce
qui est justice, toutes considéra-
tions politiques à part, la « Belle
Province » comme elle se nomme
elle-même, étant en matière de
langue et d'éducation « sur la li-
gne de feu •, pour reprendre un
mot de son ministre des Affaires
culturelles, François Cloutier.
Dâns le domaine dé. la langue,
parce que son sort en Amérique
est lié. aux progrès (ou au non-
recul) de la. francophonie ;;. dans
celui de l'éducation, parce que
le Québec s'estime à l'avant-garde
dans ce domaine.

Même sans attribuer à l'accord
`éntre. Québec et Ottawa la valeur

d'une; reconnaissance d'indépen-
dance, on constate qu'un grand
pas a été accompli sur le plan

devant cette percée du Québec
dans le domaine des relations in-
ternationales. « Depuis qu'existe

II une eommunauté de langue fran•
çaise, disait M. Cloutier, parlant
de l'Agence, le. Québec se sent
moins seul art inonde !> Voilà, je
pense, un point fort positif a
mettre au compte • de la jeune
organisation internationale.

moral ; quand; Pietre Eliapÿt.,Tru.,-> Cela dit, une fois.dégagée de
deàu-0souX^, dâns;i'àiigu§té sal-
le du, Séùat . canadien, doré par-
tout,,; au plafond. caissonné des
emblêmes héraldiques britanni-
ques, que la francophonie deve-
nue.réalité consacre de par le
mnn.dé la permanence du Canada
français, c'est quelque chose de
nouveau et d'important. Après
tant de siècles de mise à l'écart
sous tutelle britannique, la voca-
tion privilégiée du Québec est
mise 'en avant par. cei►x-là:mêmes
qui contestaient hier son pâ,rt.icu-
larisme.

Il n'était que de lire les jour-
naux canadiens de langue fran-
çaise, le lendemain de la grande
nouvelle, ° et leur enthousiasme

(Qu'on nie permette une paren-
à propos de ce mot, fran-thèse,

cophone, qui rime avec bigopho- •
ne, saxophone, téléphone, etc., fa-
briqué d'un radical honorable et
bien français, enlaidi d'un suffixe
grec peu... euphonique. Il parait
qu'il est impossible dans toute la
langue. française d'en trouver un
meilleur... Ce qui tendrait à dé-
montrer une fois de phis l'im-
puissance relative de la langue
francaise. à, former de sa prbpre.
matière les mots ünüveaux dont
elle a besoin, en face du succès
de l'anglais, partout présent au
monde, même ét peut-être, sur-
tnut au Québec francophone, à
Montréa4 notamment, pas seule-
ment par impérialisme, mais par
son adaptabilité à la nouveauté
et: à son génie profond, grâce
auquel il sécrète, sans douleur ni
recours aux langues mortes, les
mots qui lui manquent au fur et

à mesure de ses besoins. Ainsi

ai-je entendu, horresco referens;
parmi les tentatives de définition
de la francophonie, plus d'un dé-
légué, Mauricien puriste ou Qué-
becois farouche, Sénégalais gram-

mairien ou Nigérien poète, plus
d'un responsable de l'Agence,
s'écrier, ou à peu près : . Toutes
proportions gardées, toutes choses
égales d'ailleurs, étc., la franco-
phonie, c'est une sorte de Com-
montoealth de langue françai-
se... >

Ce qui est la meilleure et la
plus courte définition, intraduisi-
ble en français. Je ferme mainte-
nant cette parenthèse, qui n'est
pas futile).

Quelle est donc ( fut, sera) l'ac-
tion de l'Agence ? Sur quoi
s'exercera-t-elle ?

Je puiserai ici, pour le passé
tout frais, dans l'allocution pro-
noncée par Jean-Marc Léger, son
secrétaire général, le 11 octobre
dernier à Ottawa. Cette allocu-
tion, dont je vais extraire quel-
ques bribes, résume un rapport-
pavé, d'une petite centaine de
pages et je m'attacherai. au tra-
vail accompli entre le ler avril
1970 et le 1er octobre 1971, soit
pendant dix-huit mois.

Trois chapitres : enseignement
et recherche ; développement ;
culture et connaissance mutuelle.

son aspect canadien, à quoi donc
sert l'Agence de coopération
culturelle et technique franco-
phone ? Est-ce une sorte de petit
UNESCO de langue française, un
UNESCO du pauvre étant donné
la modicité de ses budgets par
rapport à ceux de ,l'organisation
internationale ? Une simple agen-
ce, une de plus, d'assistance aux
pays en voie de développement,
destinée à apaiser la mauvaise
conscience des pays . en voie
d'épanouissement ., le tout justi-
fié par le dénominateur commun
francopho-ne... ?

Au premier chapitre figure ce
qu'on appelle l'Ecole de Bor-
deaux, c'est-à-dire, dans sa pre-
mière phase une institution de
caractère multilatéral dont le vo-
let actuellement ouvert est un
centre de formation aux techni-
ques de gestion. Ce qui, au ni-
veau des pays de l'Afrique, pré-
senté un intérêt certain, à condi-
tion que l'enseignement soit pra-
tique et non livresque.

Le stage de fin d'études
trois mois à travers le Canada -
me parait . important pour enri-
chir la vision sur l'extérieur des
jeunés Africains ; mais redouta-
ble, si ceux-ci, de retour chez
eux, s'appliquent à transposer à
Niamey, Bamako ou Ouagadou-
gou les exemptes étudiés à Cal-
gary, Toronto ou Montréal.

Télévision éducative, dévelop•
pement des méthodes e audio-vi-
suelles, enfin l'expérience dite
des mal.lettes pédagogiques, c'est-
à-dire la mise à la disposition
d`instituteurs démunis dans les
pays du tiers monde d'un ensem-
ble d'ouvrages de base et de
fournitures scolaires.
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Tisser un vaste reseau
de relations privilégiées

Au chapitre développement, re-
tenons l'aide à l'artisanat (qui in-
téresse vivement la plupart des
Etats membres), l'aide au touris-
me, la bourse des techniques, la
bourse des connaissances, ces
quatre têtes de chapitre enten-
dnes sous l'angle culturel, sans
préjuger pour autant les retom-
bées économiques sur place.

Enfin, au chapitre, culture et
connaissance mutuelle,;, qui fait,;:
peut•étre la partie•19 plus' impor-
tanté du programme de l'Agence,
celle' qüi rejoint, selon M. Léger,
l'essence m@ine de la vocation
dessinée pour l'organisation..-
Pour en pârier rapidemënt. il
c'agit, d'un certain nombre d'ini-
tiatives telles que le projet d'ûn' :
consortium du cinéma dans les
pays francophones, d'une éven-
tuelle société multinationale - d'édi-
tion en Afrique, d'un projet de
maisons de la culture, etc. Expé-
riences, aussi, d'échanges de jeu-
nes. Deux cents, pour l'année qui
finit, d'Afrique, de l'Océan In-
dien, du Vietnam, du Maghreb,
des Antilles, etc., ont. participé â
un voyage de, découverte et.d'in
formation. . 1 ^

Pour le présent - et le •proche !
fütür --•- les résdltats de la confé•
rence d'octobre 1971 (Ottawa et
Québec) sont matérialisés d4ns,
les rapports des trois commis.
sions-

Sur les travaux de' la commis-
sion juridique, je glisserai : il
s'agit d'affaires intérieures.

Les travau\ de la commission
administrative et financière, sanâ
entrer dans les détails, ont abou-
ti à la détermination des budgéts
el à l'étude. des . contributions +
pour les années 1972 et ' 1973, ..
avec un manque h gagner (pour
cause de cotisations non payées)

compensé par un geste plus que
symbolique de la France, et du
Canada. Pour l'année 1973, l'échel-
le suivante a été retenue : Fran-
ce 46,34 Canada 35 % (32 ;°o,
gouvernement central ; 3 %, gou-
vernement du Québec), Belgique
12.25 %, République du Vietnam
0,75 Luxembourg 0,6625 %,
Monaco 0,36 0^, les seize autres
membres de l'Agence se répartis-
sant le`reliqüat ..dans la mesure
de leurs moyens, soit 4,6378

Enfin, la commission des pro-
grammes a rendu. son rapport
pour l'exercice écoulé. , Il porte
sur l'attribùtion des crédits aux
diverses branches d'activité (cer-
taines attributions, extrémenient
cWatestées) dans le cadre d'un
budget-programmes qui sera,
pour.- l'année 1972,• de 16.604:000.
francs, . avec, pour 1973, 40 %
d'augmèntation prévue.

Les dépenses de fonctionne-
ment de l'Agence elle-même, dont
le siège est à Paris, atteindront

•2,555.600 francs pour 1972• et
3.583:000 pôur M3:_Voi1à. -

Tôus e31iptes;faits,,•est-ce trop..
cher p^ le ëonribun^le t'rân-•,

- ^-,t^tN•:..,_ ^ • . -

çais que de payer une telle quo- drissement de, certains rapports

te-part à un organisme qui vient privilégiés, comme on appelle pu-

en partie < doublonlier - (ou qui diquement quelquefois les moyens
parait < dotiblonner. •) avcç 'con- , de pression-
tes sortes d'aides: bilatérales Tout - bien pesé, je pense que
senties par les diverses.^agences le jeu, pour nous, en vaut la pei•
goüvernementales aux pays en
voie de dévelofipèment tous frein-
cophones, nés de l'extinction du
colonialisme ? '

C'est le raisonnement que tien-
nent certains Les uns par • car-

-ne, :méme dans l'état encore assez
vague des choses (pour citer de-
reéhef Pierre Billecoq : la
francophonie est un état d'es-
prit... -)

tiérisme », comme-on. dit. Les au- A mon avis, après l'avoir vue

tres, par crainte 'de voir diminuer vivre pendant une longue semai-
certains ,^ciédits, cetginles alloea• ne, après avoir vécu avec elle et

tions, voire d'assist®FS 1'anipu► dans elle,-.toute . mélée d'hammes

et de femmes des cinq continents,
noirs, bruits, jaunes et. blancs, je
suis persuadé que l'Agence de
coopération culturelle et techni-
que démontre la possibilité de
tisser, entre pays de même lan-
gue de travail et de culture,.tout
un réseau de relations multilaté-
ralement privilégiées.

Cela, sana pour autant nuire
aux positions historiques et soli-
des conservées par la France
dans les anciens territoires de
son expansion coloniale.

Max Olivier-Lacamp.

0
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'i9^[^>Deux histôriéns .à lu premièreConfé'rence`de' Ic fronirphonie'(Nïamey, mars

•.,

Egalité, complément^ité, solidarité
L'Agence de coopération culturelle et: foc h- foneiamenfat- de.1'agence ' est la mise, en:: couvre

nique est née à Niamey le 20 mars 1970: à.l'issue d'une'.. véritable coopération multilatérale dans,
d'une conférence constitutive à Iaquelle partici- les domaines culturels et techniques largement.
paient vingt-six gouvernements de pays partiel- entendus et que son premier souci, clairement
lement ou entièrement de langue française. Vingt- - énoncé,dans-le préambule °de ie• convention,-est
deux d'entre eux ont signé la,convention portant la valorisation et la diffusion de toutes les ian-
création-de la nouvelle organisation, internatio-- - gues._et-de, toutes les cultures r.eprésentées..en..son
noie dont le siège . a été fixé à Paris.

Ainsi prenait forme une grande idée dont les
premiers promoteurs avaient été des dirigeants
politiques africains et maghrébins Idée qui cor-
respond à la fois à l'exigence de coopération mul-
tilatérale de notre époque et à la conviction que
l'usage d'une langue commune peut faciliter
l'exercice de cette coopération sous une forme
originale. -quelqe chose à recevoir. D'où la devise qui a été

On -.retiendra, en, particulier, que Nobjectif adoptée' égallte, complémentarité, solidarité.
i.

sein:
La coopération authentique ne saurait, en

effet, être réduite à la seule assistance technique,
si importante soit celle-ci. Elle est, d'abord, re-
cherche attentive et fervente' d'un dialogue per-
manent des cultures et du rapprochement des
peuples, dans l'ordre de l'esprit. Chaque membre
de l'agence a quelque chose à proposer comme

0
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. Une simple
.concession

---^ -_--_ ---`_ `

Lé Standard; , St. 'Citharines

A la prochaine conférence
de l'Agence pour la coopéra-
tion culturelle. et technique.
des pays francophones, le Ca-
nada sera représenté par deux
'délégations. Il y aura.une.. dé-
légation canadienne et une'au-
tre québecoise, le drapeau uni- .
folié et le fleurdelysé,.pour dé-
limiter l'autonomie de chaque
délégation::

Cela peut paraître ridicule
aux yeux ;de beaucoup. dè; Ca-
nüdiens; mais c'est l'accord

, intervenu entre le ' gouveriie-.
ment fédéral d'Ottawa et ce-
lui du Québec. La sèule con-

cession faite à l'unité. nationa-
'3ë et à la réalité politique; est
un accord aux termes duquel
les deux délégations voteront

à l'unisson. Si les âeux déléga-
tions autonomes sont : d'accord.
sur un point, la fédérale vo-'
tera pour tout le Canada. -Si
piles ne sont pas d'accord; le
Canada s'abstiendra.

, > C'est une. conceâsion. ;qui. a
peu de chances de tromper les
membres de la francophonie
quant à la véritable nature de,
9a double !personnalité •du da=.
nada: -le 12 octobre.

___ J
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9 dLes r^n s abse;^, dont a par/é M. Trudeau

^^Le Devoir du 12 octobre ra
-

moindrir. Les pays d'Afri^ue dits sa, Le swahili a l'avantage d'èu ete
que le premier ministre du-.' francophones considèrent je fran;' une langue internationale sans

Çanada a regretté 1 absènce de Gais plus comme un instrument de être le patrimoine d 'a ucun Pays en
Ce n'est pas

pays•ausein de l'Agence. communication internationale qué particulier. J'ajouterai ici queun hasard si les pars. comme un instrument de culture. cette langue est plus bantoue qu«unmentionnés moins Ia:Suisse: sônt :• L'Agencé se:doit donc d'être plus quelconque dérivé arabe. commeceux dont 18 décôlontsafiôn a été un organisme de coçipérationtech- ces. le croient. •. Toute .aplus dtftiçile L Algéue la Gainée •, pique• qu'un office dé la langue structure est bantoue et l'élément,et le Gqtigo en pa ittcuher; . peu française; Il est faux' de pensèr arabé n'intervient que dans le VO-vènt craindre que lâ mise sui pted, que les Pays qui utilisent le fran- çabulaire où il est dailletus coni-d'une telle agence ne soit le prélu- çais sont de culture franeaise. Là plètement bantuisé,de d ' un i e nouvelleincursion néo- où il est le plus rlé la propor- Assez curieusement. , le dénié-colonialiste sous les dehors de la tion de ceux qui e comprennent lés entre Ottawa et Québec et la
coopération. Cette crainte estcon-; nedépasse pas les 5`i,. Aussi je ne; victoire relative du gouvernement
firmee. par la participation de la serais

pas étonné si du jour au ; fédéral me donnent l'impressionFrance et de la Belgique 4ui, aux , lènderrtiiin le Congo décidait que' que l'Agence sera suffisamment
yeûx,de; beaucoup, trouveraient là .. sa 'lângue de communication tn-; indépendante. Cela parce que le
, unésoitè de revanche: Si ces deux- ternationale sera l'anglais sf sa

rôle de la Ftance sera moins plr-pays ne sont pas les' promoteurs^'., coopération avec des Etats-Unis pondérant: Le regret du premierde l Agence, leur, potentiel culturel est jugée, plus rentable. L'érosion ministre canadien est à cet égqrdet technique fera d'eux mtaine- , du français au Vietnam est : un très révélatew^. En effet les qua-rrtent les": pnncipaux' acteurs, exemple très parlant a ce sujèt. : tré pays africains absents sont les.Quant .auz Q promoteurs (Sénégal ' Il est égalément pc^stble et:méme pays OÙ la France a moin de pri-iger et uébecl iLs ne donnent souhaitable que te Congp `àdqpte se De tciufe façon tout dépend depas de garantie suffisante a l'indc un; jour le swahili al'instar: de sa ;I intérét .que chacun peut y trouverpendance éventuelle de I orgam^ üoisinè la Tanzanie Cette langue
et c'est àcharun de se çqnvaincreme L'on sàit l'attachement à la est, parmi les langues congotake^. ;qû'il y va dèson:intérct. .France d ' un Senghor ou d un-Dioit la plus repandue dant leipa S. Elle

comme on se rappellera la" bataille est parlée, dans rois grandès pro César GASHABI'l.Iqu'a menéè ce pays:pour ta parti vinces et :est comp^ise.•à Kimh a- • Quebei. le 13 octobre 1971
cipation dp Québec en tant qu`Etat
Souverain.. . _ . : • . . . . ,::;. :^ ^ ;.:.::: ' '. . : . : .

Personqellement je crois que
!:`Agence : pùurra et rsauna se rén-
dré indépendânte:• mais elle devra:
d'abord faire ses reuvey avant
d'atttrgr 'ces grand, pays.: Toùt,
dépe0ra:, des 'pnôntev , quelle,.
choisira P S'il ne saglssatt qué dé
promouvôir• la langue 'française: la
parttctpatiôn de,'plusleur; 'pâq^
exception faite des'francopfiiks
incdndttroanéL tendrait à s'a-
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